
Article 6. - Le pétitionnaire précisera au Maire, suffisamment à l'avance, la date à laquelle débutera le dépôt, de
façon à ce qu'il puisse en vérifier l'implantation.

Article 7. - Aussitôt après l'achèvement des travaux, le pétitionnaire sera tenu d'enlever sa benne et de réparer
immédiatement tous les dommages qu'il aura pu causer à la voie publique et à ses dépendances.

La durée totale de l'occupation, y compris les éventuelles remises en état, ne devra pas excéder 4 semaines.
Dans les huit jours suivant la fin de cette occupation, le pétitionnaire sera tenu de prévenir par écrit le service de la
voirie pour qu'il soit procédé à la vérification du bon état de l'emplacement occupé.

Article 8. - La présente autorisation n'est valable que pour une utilisation dans les trois mois à partir de la date du
présent arrêté ; elle sera périmée de plein droit s'il n'en a pas été fait usage avant l'expiration de ce délai. Elle est
en outre accordée à titre précaire et pourra être modifiée ou révoquée, en tout ou partie, soit en cas d'inexécution
des conditions d'autorisation, soit dans le cas où l'administration le jugerait utile pour les besoins de la voirie ou
dans un but quelconque d'intérêt public. Le pétitionnaire devrait alors, et sur la notification d'un arrêté de mise en
demeure, se conformer aux mesures qui lui seraient prescrites, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité.

Article 9. - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10. - Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens est de deux mois
à compter de son entrée en vigueur.

Article 11. - Le Directeur Général des Services Municipaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, la
Police Municipale, le Directeur Général des Techniques Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée, en conformité à l'article L. 2131-1 du code
général des collectivités territoriales, au pétitionnaire, qui devra en effectuer l'affichage sur le lieu des travaux.

BEAUVAIS, le 12 octobre 2016

Le Maire,

Signé : Caroline CAYEUX

Validité contrôle juridique le 18/10/16
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1231
Service :   Espaces Publics 
Réf :   2016-T1231

autorisation accordée à la SARL WALGESTION - 5 rue de la Vallée 80490 SOREL EN VIMEU
pour poser une clôture de chantier sur le domaine public à l'occasion de la réhabilitation et de la

construction d'un bâtiment hôtel MERCURE 1 Cours Scellier à BEAUVAIS

Le maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l’arrêté préfectoral portant règlement général sur la conservation et la surveillance des voies communales ;

Vu le règlement général de police de la Ville de Beauvais ;

Vu le règlement de voirie de la Ville de Beauvais ;

Vu le plan d’alignement des voies concernées ;

Vu la demande en date du 3 octobre 2016, par laquelle la SARL WALGESTION 5 rue de la Vallée 80490 SOREL
EN VIMEU sollicite l’autorisation d’installer une palissade de chantier sur le domaine public, à l'occasion de la
construction d’un hôtel 4 étoiles avec restaurant et salles de réunions 1 cours Scellier à BEAUVAIS.

ARRETONS :

Article  1  er  .   –  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  procéder  à  l’occupation  du  domaine  public  faisant  l’objet  de  sa
demande, à charge par lui de se conformer aux dispositions des règlements ci-dessus ainsi qu’aux conditions
énoncées aux articles ci-après.

Article 2. – Les palissades de protection seront continues et d’une hauteur de 2 mètres maximum. Les emprises
sur le domaine public seront limitées à la longueur de façade du chantier et au maximum à 0,50 m d’emprise sur
le domaine public. Elles seront installées conformément au plan joint à la demande.

Les supports ne seront  pas fixés au sol,  mais lestés par des massifs préfabriqués.  Elles ne recevront  aucun
affichage. L’écoulement des eaux pluviales devra être maintenu dans l’emprise du chantier et l’accessibilité des
accessoires de voirie (bouches à clé, etc ...) assurée en permanence.
La raison sociale de l’entreprise,  ainsi  que le numéro de téléphone à appeler en cas d’urgence, devront  être
apposés sur la palissade.

Article 3. – A défaut de constat préalable, les lieux sont considérés comme étant en bon état.

Article 4. – La confection de mortier ou béton à même la voie publique est formellement interdite.

Article 5. – Le pétitionnaire a la charge de la signalisation de son chantier ainsi que l’interdiction de stationner dans
les conditions prévues par l'instruction interministérielle sur la signalisation routière. Il sera en outre responsable de
tous dommages ou accidents pouvant résulter de ses dépôts ou installations et il devra, le cas échéant, couvrir la
commune de tous frais d'instance ou condamnations qui pourraient être occasionnés par l'existence des ouvrages.
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Article 6. – Le pétitionnaire précisera au Maire, suffisamment à l'avance, la date à laquelle débuteront les travaux,
de façon à ce qu'il puisse en suivre l'exécution ou vérifier l'implantation des ouvrages.

Article 7. – Aussitôt après l'achèvement des travaux, le pétitionnaire sera tenu d'enlever tous les décombres, terres,
dépôts de matériaux, gravois, immondices et de réparer immédiatement tous les dommages qu'il aura pu causer à
la voie publique et à ses dépendances.

La durée totale des travaux, y compris les éventuelles remises en état, ne devra pas excéder 15 mois. Dans les
huit jours suivant la fin du chantier, le pétitionnaire sera tenu de prévenir par écrit le service de la voirie pour qu'il
soit procédé au récolement desdits travaux.

Article 8. – La présente autorisation n'est valable que pour une utilisation dans les trois mois à partir de la date du
présent arrêté ; elle sera périmée de plein droit s'il n'en a pas été fait usage avant l'expiration de ce délai. Elle est
en outre accordée à titre précaire et pourra être modifiée ou révoquée, en tout ou partie, soit en cas d'inexécution
des conditions d'autorisation, soit dans le cas où l'administration le jugerait utile pour les besoins de la voirie ou
dans un but quelconque d'intérêt public. Le pétitionnaire devrait alors, et sur la notification d'un arrêté de mise en
demeure, se conformer aux mesures qui lui seraient prescrites, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité.

Article 9. –  Le présent arrêté ne vaut pas autorisation au titre du permis de construire ou de la déclaration de
travaux.

Article 10. – Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11. – Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens est de deux mois
à compter de son entrée en vigueur.

Article 12. – Le Directeur Général des Services Municipaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, la
Police Municipale, le Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée, en conformité à l'article L. 2131-1
du code général des collectivités territoriales, au pétitionnaire, qui devra en effectuer l'affichage sur le lieu des
travaux. 

BEAUVAIS, le 12 octobre 2016

le Maire,

Signé : Caroline CAYEUX

Validité contrôle juridique le 18/10/16
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1230
Service :   Espaces Publics 
Réf :   2016-T1230

Autorisation accordée à la société PROFACADE - 37 rue du Bray - 60112 PIERREFITTE EN
BEAUVAISIS pour installer une nacelle sur le domaine public afin de réaliser des travaux de

peinture 49 rue Carnot à BEAUVAIS

Le maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l’arrêté préfectoral portant règlement général sur la conservation et la surveillance des voies communales ;

Vu le règlement général de police de la Ville de Beauvais ;

Vu le règlement de voirie de la Ville de Beauvais ;

Vu le plan d’alignement de la voie concernée ;

Vu  la  demande  en  date  du  6  octobre  2016,  par  laquelle  la  société  PROFACADE –  37  rue  du  Bray  60112
PIERREFITTE EN BEAUVAISIS, sollicite l’autorisation d’occuper le domaine public avec une nacelle automotrice
au droit  du  49  rue  Carnot  à  BEAUVAIS,  afin  de  réaliser  des  travaux de  peinture  sur  la  façade du  magasin
SUBWAY.

ARRETONS :

Article  1  er  .   –  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  procéder  à  l’occupation  du domaine  public  faisant  l’objet  de sa
demande, à charge par lui de se conformer aux dispositions des règlements ci-dessus ainsi qu’aux conditions
énoncées aux articles ci-après.

Article 2. – La nacelle nécessaire à l’exécution des travaux ne pourra former sur le domaine public une saillie
excédant 1,70 mètres ; elle sera installée de manière à ne faire obstacle ni à l’écoulement des eaux, ni au libre
accès aux différents accessoires de voirie (bouches d’incendie, regards, appareils d’éclairage,  etc...). 

Pendant la durée des travaux, le stationnement sera interdit au droit du chantier pour permettre la mise en
place de la nacelle. La mise en place de la signalisation correspondante est à la charge du demandeur. 

Le pétitionnaire devra mettre  en place un dispositif  adapté pour protéger le  revêtement du trottoir  et
prendre toutes précautions utiles pour ne pas endommager ou tacher le mobilier urbain.

Si la largeur du trottoir ne permet pas le cheminement des piétons, ces derniers devront être déviés sur le
trottoir opposé.

Le pétitionnaire prendra toutes dispositions utiles pour assurer la sécurité des piétons au droit de ses
installations. Il  mettra  notamment en place les protections nécessaires en cas de risque de chute de
matériaux.
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Article 3. – A défaut de constat préalable, les lieux sont considérés comme étant en bon état.

Article 4. –La confection de mortier ou béton à même la voie publique est formellement interdite.

Article 5. – Le pétitionnaire devra prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter les projections sur la voie
publique. En cas de ravalement de façade par sablage ou projection d’eau, des bâches parfaitement ajustées
seront mises en place pour assurer la protection des usagers de la voie publique et des propriétés riveraines.

Article  6. –  Le  pétitionnaire  a  la  charge de la  signalisation de son chantier  dans les conditions  prévues par
l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation routière.  Il  sera  en outre  responsable  de tous dommages ou
accidents pouvant résulter de ses dépôts ou installations et il devra, le cas échéant, couvrir la commune de tous
frais d’instance ou condamnations qui pourraient être occasionnés par l’existence des ouvrages.

Article 7. – Le pétitionnaire précisera au Maire, suffisamment à l’avance, la date à laquelle débuteront les travaux,
de façon à ce qu’il puisse en suivre l’exécution ou vérifier l’implantation des ouvrages.

Article 8. – Aussitôt  après l’achèvement des travaux,  le pétitionnaire sera tenu d’enlever tous les décombres,
terres, dépôts de matériaux, gravats, immondices et de réparer immédiatement tous les dommages qu’il aura pu
causer à la voie publique et à ses dépendances.

La durée totale des travaux, y compris les éventuelles remises en état, ne devra pas excéder 4 jours. Dans les
huit jours suivant la fin du chantier, le pétitionnaire sera tenu de prévenir par écrit le service de la voirie pour qu’il
soit procédé au récolement desdits travaux.

Article 9. – La présente autorisation n’est valable que pour une utilisation dans les trois mois à partir de la date du
présent arrêté ; elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai. Elle est
en outre accordée à titre précaire et pourra être modifiée ou révoquée, en tout ou partie, soit en cas d’inexécution
des conditions d’autorisation, soit dans le cas où l’administration le jugerait utile pour les besoins de la voirie ou
dans un but quelconque d’intérêt public. Le pétitionnaire devrait alors, et sur la notification d’un arrêté de mise en
demeure, se conformer aux mesures qui lui seraient prescrites, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité.

Article 10. – Le présent arrêté ne vaut pas autorisation au titre du permis de construire ou de la déclaration de
travaux.

Article 11. – Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 12. – Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens est de deux mois
à compter de son entrée en vigueur.

Article 13. – Le Directeur Général des Services Municipaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, la
Police Municipale, le Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée, en conformité à l'article L. 2131-1
du code général des collectivités territoriales, au pétitionnaire, qui devra en effectuer l'affichage sur le lieu des
travaux.

BEAUVAIS, le 12 octobre 2016

Le Maire,

Signé : Caroline CAYEUX 

Validité contrôle juridique le 18/10/16
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1229
Service :   Espaces Publics 
Réf :   2016-T1229

Autorisation accordée au groupe EDOUARD DENIS - 11 quai Anatole France 75007 PARIS pour
poser un bungalow sur le parking situé à proximité du n°33 avenue Jean Moulin à Beauvais

Le maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l'arrêté préfectoral portant règlement général sur la conservation et la surveillance des voies communales ;

Vu le règlement général de police de la Ville de Beauvais ;

Vu le règlement de voirie de la Ville de Beauvais ;

Vu le plan d'alignement de la voie concernée ;

Vu la demande en date du 11 octobre 2016, par laquelle le groupe EDOUARD DENIS – 11 Quai Anatole France
75007 PARIS, sollicite l’autorisation d'installer un bungalow de vente sur le parking situé à proximité du n°33
avenue Jean Moulin à BEAUVAIS, en vue de la commercialisation de logements.

ARRETONS :

Article  1  er  .   –  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  procéder  à  l’installation  sur  domaine  public  d'un  bungalow  de
6,00 mètres sur 2,90 mètres, à charge par lui de se conformer aux dispositions des règlements ci-dessus ainsi
qu’aux conditions énoncées aux articles ci-après.

Article  2. –  Le bungalow sera installé  sur une place de parking à proximité du n°33 avenue Jean Moulin  à
BEAUVAIS.

Un passage d'une largeur minimale de 2,00 mètres devra être réservé sur le trottoir pour le cheminement des
piétons.

Article 3. – A défaut de constat préalable, les lieux occupés sont considérés comme étant en bon état.

Article 4. – Le pétitionnaire précisera au Maire, suffisamment à l’avance, la date à laquelle débuteront les travaux,
de façon à ce qu’il puisse en suivre l’exécution ou vérifier l’implantation des ouvrages.

Article 5. – Le pétitionnaire sera responsable de tous dommages ou accidents pouvant résulter de ses travaux,
dépôts ou installations et il devra, le cas échéant couvrir la commune de tous frais d'instance ou condamnations
qui pourraient être occasionnés par l'existence de ce dépôt.

Article 6. – Aussitôt après l'enlèvement du bungalow, le pétitionnaire sera tenu de remettre l'emplacement faisant
l'objet de l'autorisation dans son état initial.
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La durée totale de l'occupation, y compris les éventuelles remises en état,  ne devra pas excéder six     mois  .
Dans les huit jours suivant la fin du chantier, le pétitionnaire sera tenu de prévenir par écrit le service de la voirie
pour qu’il soit procédé au récolement desdits travaux.

Article 7. – La présente autorisation n’est valable que pour une utilisation dans les trois mois à partir de la date du
présent arrêté ; elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai. Elle est
en outre accordée à titre précaire et pourra être modifiée ou révoquée, en tout ou partie, soit en cas d’inexécution
des conditions d’autorisation, soit dans le cas où l’administration le jugerait utile pour les besoins de la voirie ou
dans un but quelconque d’intérêt public. Le pétitionnaire devrait alors, et sur la notification d’un arrêté de mise en
demeure, se conformer aux mesures qui lui seraient prescrites, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité.

Article 8. – La présente autorisation ne vaut pas permis de construire et ne dispense pas de demander celui-ci.

Article 9. – Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10. - Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens est de deux mois
à compter de son entrée en vigueur.

Article 11. – Le Directeur Général des Services Municipaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, la
Police Municipale, le Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée, en conformité à l'article L. 2131-1
du code général des collectivités territoriales, au pétitionnaire, qui devra en effectuer l'affichage sur le lieu des
travaux. 

BEAUVAIS, le 12 octobre 2016

Le Maire,

Signé : Caroline CAYEUX

Validité contrôle juridique le 18/10/16
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1228
Service :   Espaces Publics 
Réf :   2016-T1228
permission accordée à ORANGE-FRANCE TELECOM - UI PICARDIE - 20 avenue Paul Claudel
80050 AMIENS cedex 1 - pour raccorder un client au réseau téléphonique rue du Maréchal Joffre à

BEAUVAIS

Le maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des Postes et Télécommunications, et notamment ses articles L.33-1, L.45-1 et L.47 ;

Vu le code de la voirie routière, et notamment ses articles L. 113-2, et R. 113-2  ;

Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 ;

Vu le règlement de voirie de la Ville de Beauvais ;

Vu l’arrêté ministériel du 15 juin 2004 autorisant ORANGE - FRANCE TELECOM à établir et à exploiter un réseau
de télécommunications ouvert au public ;

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 29 juin 2007 fixant le tarif de la redevance d’occupation du
domaine public par les ouvrages de télécommunications ;

Vu la demande en date du 22 avril 2016, par laquelle ORANGE – UI PICARDIE – 20 avenue Paul Claudel 80050
AMIENS CEDEX 1, sollicite l’autorisation de raccorder 1 client au réseau ORANGE -  rue du Maréchal Joffre à
Beauvais. 

ARRETONS :

Article  1  er  .   – ORANGE est  autorisée à procéder à ce raccordement sur  le territoire de la  Ville  de Beauvais,
conformément au dossier technique joint à sa demande. La présente autorisation concerne exclusivement les
voiries communales.  

Article 2. – Les travaux du pétitionnaire consistent en la pose de 1 fourreau d’une longueur de 5 ml.

Article 3. – Le réseau et ses protections seront conformes aux normes en vigueur. 

Article  4. –  Le  tracé  devra  respecter  les  distances  minimales  réglementaires  avec  les  réseaux existants.  Le
pétitionnaire  devra  faire  mettre  en  place  toutes  les  protections  nécessaires  à  proximité  des  ouvrages  ou  au
croisement de câbles ou canalisations existants.

Article 5. – Le pétitionnaire s’assurera auprès des différents concessionnaires et utilisateurs de la voirie de la
présence  et  de  l’emplacement  des  réseaux et  ouvrages  leur  appartenant  sur  le  parcours  envisagé.  Il  devra
toutefois  vérifier  leur  positionnement par  des sondages et  recherches exécutées à la main moyennant toutes
précautions nécessaires.
Le tracé éventuellement modifié sera soumis pour accord aux services de la Ville.
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Article 6. – Toutes modifications éventuelles des réseaux publics et accessoires de voirie, nécessitées par les
travaux et acceptées par les gestionnaires, sont à la charge du pétitionnaire.

Article  7. –  Une  réunion  de  coordination  regroupant  les  Services  Techniques  Municipaux  et  les  différents
concessionnaires devra être organisée au moins 8 jours avant le début des travaux, de façon à régler les détails
d’exécution et définir les arrêtés de circulation à prendre.

Cette réunion ne dispense pas l’entreprise du pétitionnaire de faire la Déclaration d’Intention de Commencement
de Travaux réglementaire.

Article 8. – Dans les 3 mois suivant l’achèvement des travaux, un plan de récolement sera fourni à la Ville de
Beauvais, ainsi qu’à l’ensemble des concessionnaires de la voirie.

Article 9. – Le pétitionnaire devra assurer la conservation de ses ouvrages et informer tout demandeur de leur
position et des précautions à prendre lors de la réalisation de travaux à proximité.
Il sera en outre responsable de tous dommages ou accidents pouvant résulter de la présence de ce câble et il
devra,  le  cas  échéant,  couvrir  la  commune  de  tous  frais  d’instance  ou  condamnation  qui  pourraient  être
occasionnés par l’existence de ses ouvrages.
Toute intervention nécessitant un terrassement sur domaine public devra faire l’objet d’une autorisation de voirie.

Article  10.  -  Les déplacements éventuels des ouvrages,  nécessités par l’intérêt  de la  voirie  ou pour motif  de
sécurité publique, sont à la charge du pétitionnaire et ne donnent droit à aucune indemnité pour frais ou perte
d’exploitation.
Les modifications ou protections nécessitées par des déplacements ou créations d’accès riverains sont également
à la charge du permissionnaire.

Article  11. –  A l’expiration  de  la  présente  permission,  en  cas  de  non  reconduction,  ou  dans  le  cas  où  le
permissionnaire souhaiterait y renoncer de façon anticipée, celui-ci devrait prendre en charge la démolition des
chambres de tirage et le rétablissement des revêtements existants.

Article 12. –  L’occupation du domaine public donnera lieu à la perception de la redevance fixée par le
Conseil Municipal, conformément au décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13. – La présente permission n'est valable que pour une utilisation dans les six mois à partir de la date du
présent arrêté. Elle sera périmée de plein droit s'il n'en a pas été fait usage avant l'expiration de ce délai.
Elle est en outre accordée à titre précaire jusqu’au 18 mars 2028 à dater du présent arrêté. Elle pourra être
modifiée ou révoquée, en tout ou partie, soit en cas d’inexécution des conditions d’autorisation, soit dans le cas où
l’administration  le  jugerait  utile  pour  les  besoins  de  la  voirie  ou  dans un  but  quelconque d’intérêt  public.  Le
pétitionnaire devrait alors, et sur la notification d’un arrêté de mise en demeure, se conformer aux mesures qui lui
seraient prescrites, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité.

Article 14. - Le renouvellement de la présente permission devra faire l'objet d'une demande écrite adressée deux
mois avant son expiration aux Services Techniques Municipaux.

Article 15. – Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 16. - Le Directeur Général des Services Municipaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, la
Police Municipale, le Directeur Général des Techniques Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire, en conformité à l'article L.
2131-1 du code général des collectivités territoriales.

BEAUVAIS, le 12 octobre 2016

Le Maire,

Signé : Caroline CAYEUX

Validité contrôle juridique le 18/10/16
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1227
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1227

REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION DES VEHICULES 
DANS CERTAINES VOIES, LE SAMEDI 15 OCTOBRE 2016, 

A L'OCCASION D'UNE DEAMBULATION DE FANFARES

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant qu'à l'occasion du festival international de show-parade, une déambulation de fanfares se déroulera dans le centre
ville le samedi 15 octobre 2016 et en raison du grand nombre de personnes attendues,  il  y a lieu par mesure de sécurité
publique de réglementer la circulation des véhicules dans les voies empruntées par le cortège ;

ARRETE :

Article 1er : Le samedi 15 octobre 2016 à partir de 14 heures 30 et pendant le passage des fanfares, la
circulation de tous véhicules sera interdite dans les voies ou parties de voies suivantes :
- rue du 27 juin (entre la rue de Buzanval et la rue Gambetta), rue Gambetta (entre la rue du 27 juin et la
rue Jeanne d'Arc), rue Carnot (entre la rue Jeanne d'Arc et la rue Saint-Pierre), rue des Jacobins (entre la
rue Carnot et la rue d'Agincourt), rue d'Agincourt, rue de la Madeleine (entre la rue d'Agincourt et la
place Jeanne Hachette), place Jeanne Hachette, rue de la Taillerie, rue Saint-Pierre (entre la rue de la
Taillerie et la rue Philippe de Beaumanoir).

Article 2 : Parallèlement, la circulation des véhicules sera régulée par les agents de la Police Municipale.

Article 3 : La signalisation réglementaire sera mise en place par les Services Techniques Municipaux.

Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.

Article 5 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie  de  l'Oise,  la  Police  Municipale  et  M.  le  Directeur  Général  des  Services  Techniques
Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 12 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 13/10/16
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1226
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1226

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC DE LA MANIFESTATION "MARCHE
FERMIER" DANS LE PARC DE L'HÔTEL DU DEPARTEMENT DE L'OISE SIS 1 RUE

CAMBRY A BEAUVAIS (60000) LE DIMANCHE 16 OCTOBRE 2016

Caroline CAYEUX
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

                                                           Chevalier de la Légion d'honneur,
                                                        Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le  Code de la  Construction  et  de l'Habitation et  notamment  les  articles  relatifs  à  la  sécurité  contre  les  risques
d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ;
Vu le Code Pénal ;
Vu le décret n° 2014-1312 du 31 octobre 2014 modifiant le décret n° 95-260 du 8 Mars 1995 relatif à la commission
consultative départementale  de sécurité et  d'accessibilité ;
Vu le décret n° 97-645 du 31 Mai 1997 portant modification du décret du 8 Mars 1995 ; 
Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur du 25 Juin 1980 portant règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de
panique dans les établissements recevant du public (dispositions générales) et notamment l'article GN 6 ;
Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur du 04 Juin 1982 portant règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de
panique dans les établissements recevant du public du type «CTS» (dispositions particulières) ;
Vu l'arrêté préfectoral du 25 Mars 2013 portant modification de l'arrêté préfectoral du 23 Février 2007 concernant la
création de la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité de l'Oise ;
Vu l'arrêté préfectoral du 25 Mars 2013 portant modification de l'arrêté préfectoral du 23 Février 2007 concernant la
création de la sous commission départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ;
Vu l'arrêté préfectoral du 25 Mars 2013 portant modification de l'arrêté préfectoral du 23 Février 2007 concernant la
création de la commission communale de Beauvais pour l'accessibilité aux personnes handicapées de la commune de
BEAUVAIS ;
Considérant qu'il convient de fixer une capacité maximale d'accueil du public tenant compte de la configuration des lieux
et de l'utilisation exceptionnelle qui en est prévue ;
Vu l'avis de la Sous-Commission Départementale pour l'Accessibilité Handicapés sur dossier dans sa séance en date du
22 septembre 2016 ;
Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur de la ville de BEAUVAIS sur dossier dans sa
séance en date du 11 octobre 2016 ;
Vu la demande d'autorisation d'ouverture du public dans le cadre d'une utilisation exceptionnelle adressée à nous ;

ARRÊTE

Article 1er : Est autorisée, le dimanche 16 Octobre 2016, l'ouverture au public dans le cadre de la manifestation
«MARCHE FERMIER», dans le parc de l'Hôtel du département , du  type «CTS», de «5ème catégorie», sis 1 rue
Cambry  à BEAUVAIS.

Article 2 : La capacité maximale du public admise est de 2000 personnes réparties sur l'ensemble de la journée.
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Article  3 :  L'exploitant  est  tenu  d'occuper  l'établissement  en  conformité  avec  les  dispositions  du  Code  de  la
Construction et de l'Habitation, du règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique, et de son
dossier de demande.

Article 4 : L'exploitant est tenu de tenir compte des prescriptions particulières énoncées dans le procès-verbal n°
E2016.0786 de la sous-commission départementale de sécurité en date du 11 Octobre 2016 et du  procès-verbal de
la sous-commission départementale pour l'accessibilité en date du 22 septembre 2016.

Article 5 : L'exploitant doit faire évacuer les chapiteaux :
- dès que l'accumulation de neige sur la toile atteint 4 cm ou avant que la vitesse du vent n'atteigne 90 km/heure ;
- en cas de circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril la sécurité du public.

Article 6 : Le présent arrêté d'ouverture au public ne dispense pas de satisfaire à toutes les autres prescriptions
réglementaires  susceptibles  à  s'appliquer,  et  en particulier  à  celles  relatives  à  la  publicité  et  aux enseignes,  à
l'accessibilité aux personnes handicapées, au travail, à l'hygiène alimentaire, au commerce, à la propriété littéraire
et artistique, à la salubrité, aux débits de boissons, au bruit, aux heures de fermeture.
 
Article 7 : Durant la période de deux mois à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté, l'exploitant ou tout
intéressé peut former un recours devant le Tribunal Administratif d'Amiens.

Article 8 : M. le Directeur Général des Services de la Mairie de Beauvais, M. le Directeur Départemental de la
Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l'Oise, M. le Directeur Départemental
des Territoires de l'Oise, M. le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers de Beauvais, la Police Municipale et M. le
Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera notifié au Directeur de l'établissement.

Beauvais, le 12 Octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 12/10/16
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1225
Service :   Juridique - Contentieux 
Réf :   2016-T1225

Délégation temporaire de signature à Madame Samira MOULA, 
directeur du pôle administration et juridique

Le maire de Beauvais,
Sénateur de l’Oise,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre national du mérite,

Vu les articles L.2122-19 et R2122-8, L2122-30 du code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté n°2014-P165 en date du 9 octobre 2014 portant organisation interne des services de la ville de
Beauvais, de la communauté d’agglomération du Beauvaisis et du centre communal d’action sociale de
Beauvais ;

Considérant la nomination de Madame Samira MOULA sur le poste de directeur du pôle administration et
juridique à compter du 1er juillet 2012 ;

Considérant l’absence du directeur général des services du 26 octobre 2016 au 2 novembre 2016 inclus ;

Considérant la nécessité de garantir, sous la surveillance et la responsabilité du Maire, la continuité et le
bon fonctionnement des services municipaux ;

ARRÊTONS

ARTICLE 1 :  « délégation  temporaire  de  signature est  donnée,  dans  le  cadre de  l'article  L2122-19
susvisé, à Madame Samira MOULA, directeur du pôle administration et juridique, pendant l’absence du
directeur général des services, du 26 octobre 2016 au 2 novembre 2016 inclus » pour les actes suivants:

- la gestion générale des ressources humaines des services municipaux notamment :
-  contrats  d’engagement  sur  postes  fixes  relevant  de  la  direction  éducation,  contrats  d’engagement
d’artistes
- arrêtés et courrier d’affectation sur emploi, de congés bonifiés, de congés maladie, congés parental, de
disponibilité, de travail à temps partiel, réintégration suite à congés, reprise à temps complet, retenue sur
salaire pour absence de service fait, - déclaration de vacances d’emplois ou de nomination sur emploi
vacant
- autorisation de formation
- mandat d’avance de frais de mission
- certificat administratif relatif aux ressources humaines
- courriers de saisine du comité médical et de la commission de réforme, de médecins agrées et relatifs au
suivi médical des agents
- courriers relations avec les organismes sociaux
- signature des ordres de missions permanents ou temporaires
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- contrat et courrier de qualification en cas d’absence ou d’empêchement de Madame le Maire
- correspondances diverses relevant des ressources humaines
- déclaration d’assiette de cotisation d’assurance
- demande de stage de formation, attestation de suivi de formation, convocation pour formation interne
- acceptation de démission
- autorisation d’utilisation de véhicule personnel
- attestation pour demande APL et CAF
- signature des certificats d’heures supplémentaires des agents
- certificat de frais de déplacement et de représentation
- congés du personnel des agents relevant du directeur général
- formulaire d’habilitation professionnelle, et d’autorisation de conduite
- refus d’inscription sur liste d’aptitude
- déclaration SACEM, SACD, AGESSA
- bon à tirer publication salamandre
- courrier de reclassement médical, proposition ou aménagement de poste de travail
- réponses négatives aux demandes d’emplois
- contrat et courriers des stagiaires d’écoles
- formulaires de statistiques (INSEE, CNFPT, etc…)

- le fonctionnement général des services et relations avec les élus notamment :
- informations et instructions aux services
- notes relatives aux astreintes des élus et des cadres
- envoi des procès-verbaux des conseils municipaux
- dépôt de plainte de la collectivité par écrit
- refus d’octroi de subventions municipales
- accusé de réception et réponses négatives aux demandes d’indulgence
- intervention auprès du commissaire de police pour indulgence sur contravention au code de la route
- correspondance avec les associations en cas d’absence ou d’empêchement du Maire ou de l’adjoint
délégué
- autorisation pour manifestations en cas d’absence ou d’empêchement du Maire ou de l’adjoint délégué
- transmission,  expédition et  ampliation d’arrêtés municipaux, délibérations et  extraits de registre des
délibérations sen cas d’absence ou d’empêchement du directeur de pôle
- certificat d’affichage de documents administratifs
-  la  légalisation  de  signature  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L 2122-30 du code  général  des
collectivités territoriales
- formulaire d’attestation de qualité
- correspondance courante
- bordereau de transmission de pièces administratives
- certificats administratifs
-  légalisation  de  signature  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L  2122-30  du  code  général  des
collectivités territoriales

- les actes relatifs à la gestion des assurances et du patrimoine notamment :
- décompte d’indemnisation assurance
- souscription de police d’assurance
- courriers relatifs à la gestion des baux communaux

- les actes relatifs à l’urbanisme notamment :
- attestation de cession immobilière
- accusé de réception des demandes d’acquisition de terrains à bâtir
- demande d’estimation de valeur vénale d’immeubles auprès des services des domaines
- projet d’acte de rétrocession
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- accord sur filmage de bâtiments et d’espaces publics

- les actes relatifs aux marchés publics notamment :
- acceptation d’acte de sous-traitance et agrément des conditions de paiement
- courrier de notification d’avenant et de sous-traitance, d’information d’offre retenue
- cession et nantissement de créances (certificat et formulaire d’exemplaire unique)
- décompte de pénalités de retard
- information des entreprises non retenues
- justification de rejet des offres
- mise en demeure relative à l’exécution de marchés publics
- formulaires d’admissions de fournitures et de services courants
- courrier d’information des candidats retenus

- les actes financiers suivants notamment :
- établissement de factures et de mémoires financiers
- bons de commandes et bons d’engagements financiers supérieurs à 7.500 € TTC en cas d’absence ou
d’empêchement du Maire ou de l’adjoint délégué
- certification de la conformité et de l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats
de paiement
- avis de poursuite des débiteurs défaillants en cas d’absence ou d’empêchement du Maire ou de l’adjoint
délégué
- correspondance avec le comptable public en cas d’absence ou d’empêchement du directeur financier
- attestation de paiement aux organismes tiers en cas d’absence ou d’empêchement du directeur financier
- lettre de tirage sur la ligne de trésorerie en cas d’absence du directeur financier
- déclarations fiscales en cas d’absence ou d’empêchement du directeur financier
- justification des dépenses pour l’octroi de subventions en cas d’absence ou d’empêchement du directeur
financier
- relances des impayés en cas d’absence ou d’empêchement du directeur financier
- virements de crédits de fonctionnement
- virements de crédits d’investissement en cas d’absence ou d’empêchement du Maire ou de l’adjoint
délégué
- mandats de paiement et  bordereau de mandat en cas d’absence ou d’empêchement du Maire ou de
l’adjoint délégué

- titres de recettes et bordereaux de titres en cas d’absence ou d’empêchement du Maire ou de l’adjoint
délégué

ARTICLE 2 : Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont
ampliation sera transmise à monsieur le Préfet de l’Oise.

Beauvais, le 12 octobre 2016
Le maire 
Caroline CAYEUX

Validité contrôle juridique le 13/10/16

Signé le 12/10/16 

Date de télétransmission : 24 octobre 2016
Date de réception préfecture : 
Accusé en préfecture : 060-216000562-20161001-97423-
AI-1-1
Date de réception en préfecture : 24 octobre 2016



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1224
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1224

RESTRICTIONS A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT DES 
VEHICULES ET DES PIETONS RUE DU GRENIER A SEL, PENDANT 

LA DUREE DES TRAVAUX SUR LES BALCONS

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant que des travaux sur les balcons par nacelle seront entrepris aux 6, 8 et 10 rue du Grenier à Sel du jeudi 13 au
mercredi 26 octobre 2016, par la société Félix du Bâtiment et que pendant la durée de ces travaux, il y a lieu de prendre les
mesures nécessaires pour assurer la sécurité de la circulation des véhicules et des piétons ;

ARRETE :

Article 1er : Du jeudi 13 au mercredi 26 octobre 2016 et pendant toute la durée des travaux énoncés ci-
dessus, des restrictions seront apportées à la circulation et au stationnement des véhicules et des piétons
rue du Grenier à Sel, devant les numéros 6, 8 et 10.
Ces restrictions consisteront en :

 un stationnement interdit  et gênant à tous véhicules (excepté la nacelle de la société Félix du
Bâtiment), sur les emplacements situés devant le bâtiment ;

 une déviation des piétons sur le trottoir opposé.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.

Article 3 : La signalisation réglementaire sera mise en place par l'entreprise qui réalisera les travaux, sous
le contrôle des Services Techniques Municipaux.

Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.

Article 5 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie  de  l'Oise,  la  Police  Municipale  et  M.  le  Directeur  Général  des  Services  Techniques
Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 11 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 12/10/16

Signé le 11/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1223
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1223

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC DE LA MANIFESTATION "SALON DU
MARIAGE" A L'ELISPACE, SIS AVENUE PAUL HENRI SPAAK A BEAUVAIS (60000) 

LES SAMEDI 5 ET DIMANCHE 6 NOVEMBRE 2016

Caroline CAYEUX
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment les articles relatifs à la sécurité contre les risques d'incendie et
de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ;
Vu le Code Pénal ;
Vu le  décret  n°  2014-1312 du  31  octobre  2014 modifiant  le  décret  n°  95-260 du 8 Mars  1995 relatif  à  la  commission
consultative départementale  de sécurité et  d'accessibilité ;
Vu le décret n° 97-645 du 31 Mai 1997 portant modification du décret du 8 Mars 1995 ; 
Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur du 25 Juin 1980 portant règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique
dans les établissements recevant du public (dispositions générales) et notamment l'article GN 6 ;
Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur du 18 Novembre 1987 portant règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de
panique dans les établissements recevant du public du type «T» (dispositions particulières) ;
Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur du 05 Février 2007 portant règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de
panique dans les établissements recevant du public du type «L» (dispositions particulières) ;
Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur du 23 janvier 1985 portant  règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de
panique dans les établissements recevant du public du type «X» (dispositions particulières) ;
Vu l'arrêté préfectoral du 25 Mars 2013 portant modification de l'arrêté préfectoral du 23 Février 2007 concernant la création
de la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité de l'Oise ;
Vu l'arrêté préfectoral du 25 Mars 2013 portant modification de l'arrêté préfectoral du 23 Février 2007 concernant la création
de la sous commission départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements
recevant du public et les immeubles de grande hauteur ;
Vu l'arrêté préfectoral du 25 Mars 2013 portant modification de l'arrêté préfectoral du 23 Février 2007 concernant la création
de la commission communale de Beauvais pour l'accessibilité aux personnes handicapées de la commune de BEAUVAIS ;
Vu la demande d'autorisation d'ouverture au public dans le cadre d'une utilisation exceptionnelle adressée à  nous ;
Vu l'avis de la sous commission départementale d'accessibilité aux personnes handicapées de la ville de BEAUVAIS sur
dossier dans sa séance du  22 septembre 2016 ;
Considérant que ladite demande comporte un dossier complet au vu duquel les conditions de sécurité sont respectées et qu'il
n'y a pas lieu de procéder  la visite facultative d'ouverture de la commission de sécurité compétente ;
Considérant qu'il convient de fixer une capacité maximale d'accueil du public tenant compte de la configuration des lieux et de
l'utilisation exceptionnelle qui en est prévue ;

ARRÊTE

Article 1er : Est autorisée, les samedi 5 et dimanche 6 novembre 2016, l'ouverture au public dans le cadre de la manifestation
«SALON DU MARIAGE», à l'Elispace, des types « T, L et X», «1ère catégorie», sis Avenue Paul Henri Spaak à BEAUVAIS.

Article 2 : La capacité maximale du public admise simultanément est de 1000 personnes. 

Article 3 : L'exploitant est tenu d'occuper l'établissement en conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de
l'Habitation, du règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique, et de son dossier de demande ;
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Article 4 : Le présent arrêté d'ouverture au public ne dispense pas de satisfaire à toutes les autres prescriptions réglementaires
susceptibles à s'appliquer, et en particulier à celles relatives à la publicité et aux enseignes, à l'accessibilité aux personnes
handicapés, au travail, à l'hygiène alimentaire, au commerce,  à la propriété littéraire et artistique, à la salubrité, aux débits de
boissons, au bruit, aux heures de fermeture ;

Article 5 : S'assurer de la présence physique, pendant l'ouverture au public, d'une personne qualifiée pour les installations
électriques.

 Article 6 : Le responsable unique de la sécurité est Monsieur Fabrice BOULOGNE (06.72.77.11.22) et doit procéder à une 
inspection avant toute admission du public, afin de s'assurer que rien ne vient compromettre la sécurité des personnes.

Article 7 : Durant la période de deux mois à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté, l'exploitant ou tout intéressé peut
former un recours devant le Tribunal Administratif d'Amiens.

Article 8  : M. le Directeur Général des Services de la Mairie de Beauvais, M. le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l'Oise, M. le Directeur Départemental des Territoires de
l'Oise, M. le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers de Beauvais, la Police Municipale et M. le Directeur Général des Services
Techniques Municipaux sont  chargés,  chacun en ce qui le  concerne,  de l'exécution du présent  arrêté,  qui  sera notifié  au
directeur de l'établissement.

Beauvais, le 11 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 13/10/16

Signé le 11/10/16 

Date de télétransmission : 18 octobre 2016
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1222
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1222

REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VEHICULES 
RUE DU 27 JUIN 

LE LUNDI 24 OCTOBRE 2016 
A L'OCCASION D'UN DEMENAGEMENT 

Caroline CAYEUX
Maire de Beauvais,
Sénateur de l’Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant qu’un déménagement aura lieu au 8 rue du 27 JUIN, le lundi 24 octobre 2016, et que par mesure de sécurité
publique, il y a lieu de réglementer le stationnement des véhicules ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le lundi 24 octobre 2016, le stationnement sera interdit et gênant à tous véhicules (excepté
celui de déménagement), rue du 27 JUIN, devant le numéro 8 sur une distance de 20 mètres.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.

Article 3 : La signalisation réglementaire, à la charge du déménageur, sera mise en place par celui-ci, sous
le contrôle des agents de la Police Municipale.

Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens, est de
deux mois à compter de son entrée en vigueur.

Article  5 :  M.  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Beauvais,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Oise, la
Police Municipale et M. le Directeur Général des Services Techniques sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 11 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 12/10/16

Signé le 11/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1221
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1221

REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VEHICULES 
RUE PIERRE JACOBY DEVANT LE NUMERO 64 

LE LUNDI 24 OCTOBRE 2016 
A L'OCCASION D'UN DEMENAGEMENT

Caroline CAYEUX
Maire de Beauvais,
Sénateur de l’Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant qu’un déménagement aura lieu au 64 rue Pierre JACOBY le lundi 24 octobre 2016, et que par mesure de sécurité
publique, il y a lieu de réglementer le stationnement des véhicules ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le lundi 24 octobre 2016, le stationnement sera interdit et gênant à tous véhicules (excepté
celui de déménagement), rue Pierre JACOBY devant le numéro 64 sur une distance de 20 mètres.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.

Article 3 : La signalisation réglementaire, à la charge du déménageur, sera mise en place par celui-ci, sous
le contrôle des agents de la Police Municipale.

Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens, est de
deux mois à compter de son entrée en vigueur.

Article  5 :  M.  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Beauvais,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Oise, la
Police Municipale et M. le Directeur Général des Services Techniques sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 11 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 12/10/16

Signé le 11/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1220
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1220

RESTRICTIONS A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT DES 
VEHICULES RUE DES HORTENSIAS ET AU CARREFOUR FORME 
PAR LA RUE DES DAHLIAS ET LA RUE DES ROSIERS, PENDANT 

LA DUREE DES TRAVAUX DE DEVOIEMENT DU RESEAU GAZ

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant que des travaux de dévoiement du réseau gaz seront entrepris rue des Hortensias (entre la rue des Dahlias et la rue
des Rosiers) et au carrefour formé par la rue des Dahlias et la rue des Rosiers du lundi 17 octobre au vendredi 4 novembre
2016 et que pendant la durée de ces travaux, il  y a lieu de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de la
circulation des véhicules ;

ARRETE :

Article 1er : Du lundi 17 octobre au vendredi 4 novembre 2016 et pendant toute la durée des travaux
énoncés ci-dessus, des restrictions seront apportées à la circulation et au stationnement des véhicules rue
des Hortensias (entre la rue des Dahlias et la rue des Rosiers) et au carrefour formé par la rue des Dahlias
et la rue des Rosiers.
Ces restrictions consisteront en :

 un stationnement interdit et gênant ;
 une occupation de la chaussée et du trottoir ;
 une limitation de la vitesse à 30 km/heure ;
 une rue barrée, si nécessaire.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.
Article 3 : La signalisation réglementaire sera mise en place par l'entreprise qui réalisera les travaux, sous
le contrôle des Services Techniques Municipaux.
Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.
Article 5 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie  de  l'Oise,  la  Police  Municipale  et  M.  le  Directeur  Général  des  Services  Techniques
Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 11 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 12/10/16

Signé le 11/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1219
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1219

REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VEHICULES RUE 
PIERRE CHARDEAUX, LE VENDREDI 14 OCTOBRE 2016, A 

L'OCCASION D'UN CONCERT A LA MSIH

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant qu'un concert se déroulera à la MSIH (Maison des Services et des Initiatives Harmonie) le vendredi 14 octobre
2016 et en raison du grand nombre de personnes attendues, il  y a lieu par mesure de sécurité publique de réglementer le
stationnement des véhicules rue Pierre Chardeaux ;

ARRETE :

Article 1er : Le vendredi 14 octobre 2016 de 14 à 20 heures, le stationnement de tous véhicules sera
interdit et gênant des deux côtés de la rue Pierre Chardeaux.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.

Article 3 : La signalisation réglementaire sera mise en place par les Services Techniques Municipaux.

Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.

Article 5 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie  de  l'Oise,  la  Police  Municipale  et  M.  le  Directeur  Général  des  Services  Techniques
Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 11 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 12/10/16

Signé le 11/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1218
Service :   Espaces Publics 
Réf :   2016-T1218
autorisation accordée aux Galeries La Fayette 2 rue des Jacobins 60000 BEAUVAIS pour poser une

benne sur le domaine public afin d'évacuer des gravats.

Le maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l'arrêté préfectoral portant règlement général sur la conservation et la surveillance des voies communales ;

Vu le règlement général de police de la Ville de Beauvais ;

Vu le règlement de voirie de la Ville de Beauvais ;

Vu le plan d'alignement de la voie concernée ;

Vu la demande en date du 4 octobre 2016, par laquelle le responsable des Galeries LAFAYETTE 2 rue des
Jacobins 60000 BEAUVAIS sollicite  l'autorisation d'installer  une benne sur  le  domaine public  à  Beauvais  afin
d’évacuer des gravats lors de travaux d’aménagement intérieur.

ARRETONS

Article  1er. -  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  procéder  à  l'occupation  du  domaine  public  faisant  l'objet  de  sa
demande, à charge par lui de se conformer aux dispositions des règlements ci-dessus ainsi qu'aux conditions
énoncées aux articles ci-après.

Article 2. - la benne installée, ne devra faire obstacle ni à l'écoulement des eaux, ni au libre accès aux différents
accessoires de voirie (bouches d'incendie, regards, appareils d'éclairage, etc ...).

La benne sera installée au droit du n° 2 rue des Jacobins à Beauvais. Le pétitionnaire devra laisser un
passage libre pour les piétons d’une largeur de 1 mètre entre le trottoir et la benne.
Le pétitionnaire prendra toutes dispositions utiles pour assurer la sécurité au droit de son dépôt. 

Article 3. – A défaut de constat préalable, les lieux sont considérés comme étant en bon état.

Article  4 –  Le  pétitionnaire  a  la  charge  de  la  signalisation  de son  chantier  dans  les  conditions  prévues par
l'instruction interministérielle sur la signalisation routière.
Il mettra notamment en place, en amont de la benne dans le sens de circulation, un panneau rétroréfléchissant
classe II de type K8 (chevrons rouge et blanc).
Il  sera  en  outre  responsable  de  tous  dommages  ou  accidents  pouvant  résulter  de  ses  travaux,  dépôts  ou
installations  et  il  devra,  le  cas  échéant,  couvrir  la  commune  de  tous  frais  d'instance  ou  condamnations  qui
pourraient être occasionnés par l'existence de ce dépôt.

Article 5. - La saillie sur la chaussée ne devant pas dépasser le marquage au sol de délimitation du stationnement,
la largeur de la benne ne sera pas supérieure à 2 mètres.

Validité contrôle juridique le 12/10/16
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Article 6. - Le pétitionnaire précisera au Maire, suffisamment à l'avance, la date à laquelle débutera le dépôt, de
façon à ce qu'il puisse en vérifier l'implantation.

Article 7. - Aussitôt après l'achèvement des travaux, le pétitionnaire sera tenu d'enlever sa benne et de réparer
immédiatement tous les dommages qu'il aura pu causer à la voie publique et à ses dépendances.

La durée totale de l'occupation, y compris les éventuelles remises en état, ne devra pas excéder 2 jours. Dans
les huit jours suivant la fin de cette occupation, le pétitionnaire sera tenu de prévenir par écrit le service de la voirie
pour qu'il soit procédé à la vérification du bon état de l'emplacement occupé.

Article 8. - La présente autorisation n'est valable que pour une utilisation dans les trois mois à partir de la date du
présent arrêté ; elle sera périmée de plein droit s'il n'en a pas été fait usage avant l'expiration de ce délai. Elle est
en outre accordée à titre précaire et pourra être modifiée ou révoquée, en tout ou partie, soit en cas d'inexécution
des conditions d'autorisation, soit dans le cas où l'administration le jugerait utile pour les besoins de la voirie ou
dans un but quelconque d'intérêt public. Le pétitionnaire devrait alors, et sur la notification d'un arrêté de mise en
demeure, se conformer aux mesures qui lui seraient prescrites, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité.

Article 9. - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10. - Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens est de deux mois
à compter de son entrée en vigueur.

Article 11. - Le Directeur Général des Services Municipaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, la
Police Municipale, le Directeur Général des Techniques Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée, en conformité à l'article L. 2131-1 du code
général des collectivités territoriales, au pétitionnaire, qui devra en effectuer l'affichage sur le lieu des travaux.

BEAUVAIS, le 11 octobre 2016

Le Maire,

Signé : Caroline CAYEUX

Validité contrôle juridique le 12/10/16

Signé le 11/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1217
Service :   Espaces Publics 
Réf :   2016-T1217

autorisation accordée à l'entreprise EURODEM 10 rue de l'Avelon 60000 BEAUVAIS pour poser
une palissade de chantier suyr les trottoirs et parkings à l'occasion des travaux de démolition du

Centre Commercial Bellevue à BEAUVAIS

Le maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l’arrêté préfectoral portant règlement général sur la conservation et la surveillance des voies communales ;

Vu le règlement général de police de la Ville de Beauvais ;

Vu le règlement de voirie de la Ville de Beauvais ;

Vu le plan d’alignement des voies concernées ;

Vu la  demande en date du 5 octobre 2016,  par  laquelle  l’entreprise EURODEM – 10 rue de l’Avelon 60000
BEAUVAIS sollicite l’autorisation d’installer une palissade de chantier sur les trottoirs et parking ceinturant le centre
commercial BELLEVUE, à l'occasion de la démolition des bâtiments.

ARRETONS :

Article  1  er  .   –  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  procéder  à  l’occupation  du  domaine  public  faisant  l’objet  de  sa
demande, à charge par lui de se conformer aux dispositions des règlements ci-dessus ainsi qu’aux conditions
énoncées aux articles ci-après.

Article 2. – Les palissades de protection seront continues et d’une hauteur de 2 mètres maximum. Les emprises
sur le domaine public seront limitées à la longueur de façade du chantier et au maximum à 0,50 m d’emprise sur
le domaine public.

Les supports ne seront  pas fixés au sol,  mais lestés par des massifs préfabriqués.  Elles ne recevront  aucun
affichage. L’écoulement des eaux pluviales devra être maintenu dans l’emprise du chantier et l’accessibilité des
accessoires de voirie (bouches à clé, etc ...) assurée en permanence.
La raison sociale de l’entreprise,  ainsi  que le numéro de téléphone à appeler en cas d’urgence, devront  être
apposés sur la palissade.

Article 3. – A défaut de constat préalable, les lieux sont considérés comme étant en bon état.

Article 4. – La confection de mortier ou béton à même la voie publique est formellement interdite.

Article 5. – Le pétitionnaire a la charge de la signalisation de son chantier ainsi que l’interdiction de stationner dans
les conditions prévues par l'instruction interministérielle sur la signalisation routière. Il sera en outre responsable de
tous dommages ou accidents pouvant résulter de ses dépôts ou installations et il devra, le cas échéant, couvrir la
commune de tous frais d'instance ou condamnations qui pourraient être occasionnés par l'existence des ouvrages.

Validité contrôle juridique le 12/10/16
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Article 6. – Le pétitionnaire précisera au Maire, suffisamment à l'avance, la date à laquelle débuteront les travaux,
de façon à ce qu'il puisse en suivre l'exécution ou vérifier l'implantation des ouvrages.

Article 7. – Aussitôt après l'achèvement des travaux, le pétitionnaire sera tenu d'enlever tous les décombres, terres,
dépôts de matériaux, gravois, immondices et de réparer immédiatement tous les dommages qu'il aura pu causer à
la voie publique et à ses dépendances.

La durée totale des travaux, y compris les éventuelles remises en état, ne devra pas excéder 8 semaines. Dans
les huit jours suivant la fin du chantier, le pétitionnaire sera tenu de prévenir par écrit le service de la voirie pour
qu'il soit procédé au récolement desdits travaux.

Article 8. – La présente autorisation n'est valable que pour une utilisation dans les trois mois à partir de la date du
présent arrêté ; elle sera périmée de plein droit s'il n'en a pas été fait usage avant l'expiration de ce délai. Elle est
en outre accordée à titre précaire et pourra être modifiée ou révoquée, en tout ou partie, soit en cas d'inexécution
des conditions d'autorisation, soit dans le cas où l'administration le jugerait utile pour les besoins de la voirie ou
dans un but quelconque d'intérêt public. Le pétitionnaire devrait alors, et sur la notification d'un arrêté de mise en
demeure, se conformer aux mesures qui lui seraient prescrites, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité.

Article 9. –  Le présent arrêté ne vaut pas autorisation au titre du permis de construire ou de la déclaration de
travaux.

Article 10. – Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11. – Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens est de deux mois
à compter de son entrée en vigueur.

Article 12. – Le Directeur Général des Services Municipaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, la
Police Municipale, le Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée, en conformité à l'article L. 2131-1
du code général des collectivités territoriales, au pétitionnaire, qui devra en effectuer l'affichage sur le lieu des
travaux. 

BEAUVAIS, le 11 octobre 2016

le Maire,

Signé : Caroline CAYEUX

Validité contrôle juridique le 12/10/16

Signé le 11/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1216
Service :   Espaces Publics 
Réf :   2016-T1216

autorisation accordée à l'entreprise BEAUVAISIS DECOR - 36 avenue Salvador Allende 60000
BEAUVAIS pour poser un échafaudage 1-3 rue d'Alsace à BEAUVAIS

Le maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l’arrêté préfectoral portant règlement général sur la conservation et la surveillance des voies communales ;

Vu le règlement général de police de la Ville de Beauvais ;

Vu le règlement de voirie de la Ville de Beauvais ;

Vu le plan d’alignement de la voie concernée ;

Vu la demande en date du 7 octobre 2016, par laquelle l’entreprise BEAUVAISIS DECOR – 36 avenue Salvador
Allende 60000 BEAUVAIS sollicite l’autorisation d’installer un échafaudage 1-3 Rue d’Alsace 60000 BEAUVAIS,
afin de procéder à des travaux de ravalement de façade (DP 060057 16T0066).

ARRETONS

Article  1  er  .   –  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  procéder  à  l’occupation  du  domaine  public  faisant  l’objet  de  sa
demande, à charge par lui de se conformer aux dispositions des règlements ci-dessus ainsi qu’aux conditions
énoncées aux articles ci-après.

Article 2. – L’échafaudage nécessaire à l’exécution des travaux ne pourra former sur le domaine public une saillie
excédant 1 m 00 ; il sera installé de manière à ne faire obstacle ni à l’écoulement des eaux, ni au libre accès aux
différents accessoires de voirie (bouches d’incendie, regards, appareils d’éclairage,  etc...). 

Si la largeur du trottoir ne permet pas le cheminement des piétons, un passage sous échafaudage sera
aménagé, ou les piétons devront être déviés sur le trottoir opposé.

Le pétitionnaire prendra toutes dispositions utiles pour assurer la sécurité des piétons ainsi que celle des
automobilistes au droit de ses installations. Il mettra notamment en place les protections nécessaires en
cas de risque de chute de matériaux et pour éviter des projections.
La raison sociale de l’entreprise, ainsi que le numéro de téléphone à appeler en cas d’urgence, devront
être apposés sur l’échafaudage.

Article  3. –  Le  stationnement  sera  interdit  au  droit  des  travaux  pendant  les  périodes  de  montage  et
démontage des échafaudages. A défaut de constat préalable, les lieux sont considérés comme étant en
bon état.

Article 4. – La confection de mortier ou béton à même la voie publique est formellement interdite.

Article 5. – Les échafaudages devront être conformes à la norme NF P.93.500 de décembre 1988, harmonisée par
la norme européenne NF HD 1000, et montés en respectant les recommandations du constructeur, la Ville de
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Beauvais se réservant le droit d’en faire vérifier la conformité par un bureau de contrôle. Toutes installations ne
présentant pas de critères de sécurité suffisants devront être démontées immédiatement et les frais de contrôle
pris en charge par le pétitionnaire.

Article 6. – Le pétitionnaire devra prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter les projections sur la voie
publique. En cas de ravalement de façade par sablage ou projection d’eau, des bâches parfaitement ajustées
seront mises en place pour assurer la protection des usagers de la voie publique et des propriétés riveraines.

Article  7. –  Le  pétitionnaire  a  la  charge de la  signalisation de son chantier  dans les conditions  prévues par
l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation routière.  Il  sera  en outre  responsable  de tous dommages ou
accidents pouvant résulter de ses dépôts ou installations et il devra, le cas échéant, couvrir la commune de tous
frais d’instance ou condamnations qui pourraient être occasionnés par l’existence des ouvrages.

Article 8. – Le pétitionnaire précisera au Maire, suffisamment à l’avance, la date à laquelle débuteront les travaux,
de façon à ce qu’il puisse en suivre l’exécution ou vérifier l’implantation des ouvrages.

Article 9. – Aussitôt  après l’achèvement des travaux,  le pétitionnaire sera tenu d’enlever tous les décombres,
terres, dépôts de matériaux, gravats, immondices et de réparer immédiatement tous les dommages qu’il aura pu
causer à la voie publique et à ses dépendances.

La durée totale des travaux, y compris les éventuelles remises en état,  ne devra pas excéder 10 semaines.
Dans les huit jours suivant la fin du chantier, le pétitionnaire sera tenu de prévenir par écrit le service de la voirie
pour qu’il soit procédé au récolement desdits travaux.

Article 10. – La présente autorisation n’est valable que pour une utilisation dans les trois mois à partir de la date du
présent arrêté ; elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai. Elle est
en outre accordée à titre précaire et pourra être modifiée ou révoquée, en tout ou partie, soit en cas d’inexécution
des conditions d’autorisation, soit dans le cas où l’administration le jugerait utile pour les besoins de la voirie ou
dans un but quelconque d’intérêt public. Le pétitionnaire devrait alors, et sur la notification d’un arrêté de mise en
demeure, se conformer aux mesures qui lui seraient prescrites, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité.

Article 11. – Le présent arrêté ne vaut pas autorisation au titre du permis de construire ou de la déclaration de
travaux.  L'autorisation pour la pose d'échafaudage ne sera valable que sous réserve de l'obtention des
autorisations  administratives  correspondantes,  délivrées  par  le  service  Droit  des  Sols  de  la  ville  de
Beauvais.

Article 12. – Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13. - Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens est de deux mois
à compter de son entrée en vigueur.

Article 14. – Le Directeur Général des Services Municipaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, la
Police Municipale, le Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée, en conformité à l'article L. 2131-1
du code général des collectivités territoriales, au pétitionnaire, qui devra en effectuer l'affichage sur le lieu des
travaux.

BEAUVAIS, le 11 octobre 2016

 Le Maire,

Signé : Caroline CAYEUX

Validité contrôle juridique le 12/10/16

Signé le 11/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1215
Service :   Espaces Publics 
Réf :   2016-T1215
autorisation accordée au magasin TAPE A L'OEIL - zone Commerciale du Faubourg Saint Lazare

60000 BEAUVAIS pour poser des affiches sur le domaine public à l'occasion de l'ouverture du
magasin

Le maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l'arrêté préfectoral portant règlement général sur la conservation et la surveillance des voies communales ;

Vu le règlement général de police de la Ville de Beauvais ;

Vu le règlement de voirie de la Ville de Beauvais ;

Vu le code de la route ;

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967, relatif à la signalisation routière ;

Vu le courrier par lequel le responsable du magasin TAPE A L’ŒIL situé dans la zone commerciale du Faubourg
Saint  Lazare à  BEAUVAIS sollicite  l’autorisation de poser  des affiches sur  le  domaine public  à  l'occasion de
l’ouverture prochaine du magasin.

ARRETONS :

Article 1er. – Le pétitionnaire est autorisé à procéder à l'installation d'un nombre maximum de 30 panneaux, à
charge par lui de se conformer aux dispositions des règlements ci-dessus ainsi qu'aux conditions énoncées aux
articles ci-après.

Article 2. – La présente autorisation ne concerne que le domaine public, toute pose d'affiche en propriété privée ou
sur mur de clôture nécessitant l'accord du propriétaire.

Article 3. – Les affiches ne pourront être établies ni sur les signaux réglementaires ou leurs supports, ni sur
tous autres équipements intéressant la circulation routière, en particulier la signalisation tricolore . Elles ne
devront pas gêner la visibilité et ne devront en outre présenter aucun risque de confusion avec la signalisation
réglementaire de par leurs formes, leurs couleurs, leurs textes ou leurs symboles. Leur dimension ne pourra être
supérieure à 29,7 cm x 42,00 cm.

Article 4. – Les affiches et les fixations ou liens seront retirés 3 jours au plus tard après la date d'expiration de
l'autorisation. Toute publicité encore en place après cette date, sera déposée aux frais du pétitionnaire. 

Dans les huit jours suivant l'enlèvement des affiches, le pétitionnaire sera tenu de prévenir par écrit le service de la
voirie, pour qu'il soit procédé au récolement des travaux de dépose et de remise en état éventuelle de la voirie ou
de ses dépendances.

Validité contrôle juridique le 12/10/16

Signé le 11/10/16 



Article 5. – Le pétitionnaire sera responsable de tous dommages ou accidents qui pourraient être occasionnés par
l'existence des affiches. Il devra couvrir le cas échéant la commune de tous frais d'instance ou de condamnations.

Article 6. – L'entretien ou le renouvellement éventuel des affiches et des supports dégradés ou accidentés reste à
la charge du pétitionnaire pendant la durée de l'autorisation.

Article 7. – La présente autorisation n’est valable que pour une durée de 1 mois. Elle est en outre accordée à
titre précaire et  pourra être modifiée ou révoquée, en tout  ou partie,  soit  en cas d'inexécution des conditions
d'autorisation, soit dans le cas où l'administration le jugerait utile pour les besoins de la voirie ou dans un but
quelconque d'intérêt public. Le pétitionnaire devrait alors, sur la notification d'un arrêté de mise en demeure, se
conformer aux mesures qui lui seraient prescrites, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité.

Article 8. – Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9. - Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens est de deux mois à
compter de son entrée en vigueur.

Article 10. – Le Directeur Général des Services Municipaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le
Directeur de la Police Municipale, le Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée, en conformité à l'article
L. 2131-1 du code général des collectivités territoriales, au pétitionnaire.

BEAUVAIS, le 10 octobre 2016

Le Maire,

Signé : Caroline CAYEUX

Validité contrôle juridique le 12/10/16

Signé le 11/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1214
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1214

RESTRICTIONS A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT DES 
VEHICULES RUE SAINT-PIERRE, PENDANT LA DUREE DES 

TRAVAUX DE TOITURE

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant que des travaux de toiture par nacelle seront entrepris aux 87 et 89 rue Saint-Pierre du mercredi 19 au vendredi 21
octobre 2016, par la société ATTILA et que pendant la durée de ces travaux, il y a lieu de prendre les mesures nécessaires pour
assurer la sécurité de la circulation des véhicules et des piétons ;

ARRETE :

Article 1er : Du mercredi 19 au vendredi 21 octobre 2016 et pendant toute la durée des travaux énoncés
ci-dessus, des restrictions seront apportées à la circulation et au stationnement des véhicules et des piétons
rue Saint-Pierre, au niveau des numéros 87 et 89.
Ces restrictions consisteront en :

 un stationnement interdit et gênant à tous véhicules (excepté la nacelle de la société ATTILA) sur
les  emplacements  situés  au droit  du bâtiment  sur la  rue Saint-Pierre  et  de la  rue Philippe de
Beaumanoir ;

 un stationnement  interdit  sur  les  emplacements  situés  face  au  bâtiment,  côté  rue  Philippe  de
Beaumanoir, si nécessaire ;

 une limitation de la vitesse à 15 km/heure ;
 une déviation des piétons sur les trottoirs opposés.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.
Article 3 : La signalisation réglementaire sera mise en place par l'entreprise qui réalisera les travaux, sous
le contrôle des Services Techniques Municipaux.
Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.
Article 5 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie  de  l'Oise,  la  Police  Municipale  et  M.  le  Directeur  Général  des  Services  Techniques
Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 10 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 12/10/16

Signé le 10/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1213
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1213

REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VEHICULES 
RUE DES ARBALETRIERS DEVANT LE NUMERO 1 

LE SAMEDI 29 OCTOBRE 2016 
A L'OCCASION D'UN EMMENAGEMENT

Caroline CAYEUX
Maire de Beauvais,
Sénateur de l’Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant qu’un emménagement aura lieu rue des ARBALETRIERS devant le numéro 1, le samedi 29 octobre 2016 et que
par mesure de sécurité publique, il y a lieu de réglementer le stationnement des véhicules ;

ARRÊTE

Article 1  er : Le samedi 29 octobre 2016, le stationnement sera interdit et gênant à tous véhicules (excepté
celui de l’emménagé), rue des ARBALETRIERS devant le numéro 1, sur une distance de 20 mètres.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.

Article 3 : La signalisation réglementaire, à la charge de l'emménagé, sera mise en place par celui-ci, sous
le contrôle des agents de la Police Municipale.

Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens, est de
deux mois à compter de son entrée en vigueur.

Article  5 :  M.  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Beauvais,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Oise, la
Police Municipale et M. le Directeur Général des Services Techniques sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 7 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 12/10/16

Signé le 07/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1212
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1212

REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VEHICULES 
RUE GAMBETTA DEVANT LE NUMERO 1 

LE JEUDI 20 OCTOBRE 2016 
A L'OCCASION D'UNE LIVRAISON

Caroline CAYEUX
Maire de Beauvais,
Sénateur de l’Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant qu’une livraison de mobilier aura lieu au 1 rue GAMBETTA le jeudi 20 octobre 2016, et que par mesure de
sécurité publique, il y a lieu de réglementer le stationnement des véhicules ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le jeudi 20 octobre 2016, le stationnement sera interdit et gênant à tous véhicules (excepté
celui de livraison), rue GAMBETTA devant le numéro 1 sur une distance de 20 mètres.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.

Article 3 : La signalisation réglementaire, à la charge du livreur, sera mise en place par celui-ci, sous le
contrôle des agents de la Police Municipale.

Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens, est de
deux mois à compter de son entrée en vigueur.

Article  5 :  M.  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Beauvais,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Oise, la
Police Municipale et M. le Directeur Général des Services Techniques sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 7 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 10/10/16

Signé le 07/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1211
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1211

AUTORISATION DE TRAVAUX N° 060 057 16T0129 ACCORDEE A MONSIEUR MARTIAL
DELENCLOS - 7 ALLÉE JOHANN STRAUSS - APPARTEMENT E15 - 60000 BEAUVAIS POUR

L'ÉTABLISSEMENT "CABINET MÉDICAL" SIS 7 ALLÉE JOHANN STRAUSS -
APPARTEMENT E15 A BEAUVAIS (60000) DÉLIVRÉE PAR LE MAIRE AU NOM DE L'ÉTAT

Caroline CAYEUX
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation notamment les articles L. 111-8 à L. 122-1, R. 111-19-13 à R. 111-19-
26, R. 123-22 et R. 122-11-1 à R. 122-11-6 ;
Vu la demande d'Autorisation de Travaux «AT 060 057 16T0129» déposée en Mairie le 21 septembre 2016 ; 
Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale pour l'accessibilité émis avec prescriptions en date du 29
septembre 2016 ;
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2016 acceptant la demande de dérogation portant sur l'impossibilité de respecter
les dispositions des articles 2, 6, 7, 10 et 12 de l'arrêté du 08 décembre 2014 fixant les règles d'accessibilité sollicitée par
le demandeur ;
Considérant la demande d'autorisation de travaux en date du 21 septembre 2016 de Monsieur Martial DELENCLOS – 7
allée  Johann Strauss  –  appartement  E15 –  60000 BEAUVAIS sollicitant  l'autorisation  d'effectuer  des  travaux dans
l'établissement  dénommé  «CABINET  MEDICAL»,  sis  7  allée  Johann  Strauss  –  appartement  E15  à  BEAUVAIS
(60000) ;
Considérant  l'avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l'accessibilité  visé  ci-dessus  et  annexé  au
présent arrêté ;
Considérant l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2016 acceptant la demande de dérogation portant sur l'impossibilité de
respecter les dispositions des articles 2, 6, 7, 10 et 12 de l'arrêté du 08 décembre 2014 fixant les règles d'accessibilité
sollicitée par le demandeur, visé ci-dessus et annexé au présent arrêté ;

ARRÊTE

Article 1  er   : L'autorisation de travaux est ACCORDEE, sous réserve du droit des tiers, pour les travaux décrits dans
la demande susvisée.

Article  2 :  Les  prescriptions  émises  par  la  sous-commission  départementale  pour  l'accessibilité  ci-  annexées,
devront être strictement respectées.

Article 3 : Durant la période de deux mois à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté, l'exploitant ou tout
intéressé peut former un recours devant le tribunal administratif d'Amiens.

Article 4 : M. le Directeur Général des Services de la Mairie de Beauvais, M. le Directeur Départemental de la
Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Oise, M. le Directeur Départemental
du Territoire de l'Oise, M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours de Beauvais, la Police
Municipale et M. le Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 07 octobre 2016
          Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 10/10/16

Signé le 07/10/16 

Date de télétransmission : 12 octobre 2016
Date de réception préfecture : 
Accusé en préfecture : 060-216000562-20161001-97359-
AR-1-1
Date de réception en préfecture : 12 octobre 2016



       

Validité contrôle juridique le 10/10/16

Signé le 07/10/16 

Date de télétransmission : 12 octobre 2016
Date de réception préfecture : 
Accusé en préfecture : 060-216000562-20161001-97359-
AR-1-1
Date de réception en préfecture : 12 octobre 2016



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1210
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1210
AUTORISATION DE TRAVAUX N° 060 057 15T0188 ACCORDEE A LA SCM SAINT PIERRE -

87 RUE SAINT PIERRE - 60000 BEAUVAIS POUR L'ÉTABLISSEMENT "CABINET MÉDICAL
DE MASSOKINESITHERAPIE" SIS 87 RUE SAINT PIERRE A BEAUVAIS (60000) DÉLIVRÉE

PAR LE MAIRE AU NOM DE L'ÉTAT

Caroline CAYEUX
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation notamment les articles L. 111-8 à L. 122-1, R. 111-19-13 à R. 111-19-26, R.
123-22 et R. 122-11-1 à R. 122-11-6 ;
Vu la demande d'Autorisation de Travaux «AT 060 057 15T0188» déposée en mairie le 25 septembre 2015 ; 
Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale pour l'accessibilité émis avec prescriptions en date du 29 septembre
2016 ;
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2016 acceptant la demande de dérogation aux articles 2, 4 et 10 de l'arrêté du 08
décembre 2014 fixant les règles d'accessibilité ;
Vu l'arrêté préfectoral du 08 septembre 2016 acceptant l'agenda d'accessibilité programmée de janvier 2016 à décembre 2017 ;
Considérant la demande d'autorisation de travaux en date du 25 septembre 2015 par la SCM SAINT PIERRE – 87 rue Saint
Pierre  –  60000  BEAUVAIS,  sollicitant  l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  dans  l'établissement  dénommé  «CABINET
MEDICAL DE MASSOKINESITHERAPIE», sis 87 rue Saint Pierre à BEAUVAIS (60000) ;
Considérant l'avis favorable de la sous-commission départementale pour l'accessibilité visé ci-dessus et  annexé au présent
arrêté ;
Considérant l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2016 acceptant la demande de dérogation aux articles 2, 4 et  10 de l'arrêté du
08 Décembre 2014 fixant les règles d'accessibilité ;
Considérant  l'arrêté  préfectoral  du  29  septembre  2016  acceptant  l'agenda  d'accessibilité  programmée  de  janvier  2016  à
décembre 2017 ;

ARRÊTE

Article 1  er   : L'autorisation de travaux est ACCORDEE, sous réserve du droit des tiers, pour les travaux décrits dans la
demande susvisée.

Article 2 : Les prescriptions émises par la sous-commission départementale pour l'accessibilité ci annexée, devront être
strictement respectées.

Article 3 :  Durant la  période de deux mois à compter de l'entrée en vigueur du présent  arrêté,  l'exploitant  ou tout
intéressé peut former un recours devant le tribunal administratif d'Amiens.

Article 4 : M. le Directeur Général des Services de la Mairie de Beauvais, M. le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Oise, M. le Directeur Départemental du Territoire de
l'Oise, M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours de Beauvais, la Police Municipale et M. le
Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au Directeur de l'établissement.

Beauvais, le 07 octobre 2016
          Le Sénateur Maire,
                   

Validité contrôle juridique le 10/10/16

Signé le 07/10/16 

Date de télétransmission : 12 octobre 2016
Date de réception préfecture : 
Accusé en préfecture : 060-216000562-20161001-97357-
AR-1-1
Date de réception en préfecture : 12 octobre 2016



Validité contrôle juridique le 10/10/16

Signé le 07/10/16 

Date de télétransmission : 12 octobre 2016
Date de réception préfecture : 
Accusé en préfecture : 060-216000562-20161001-97357-
AR-1-1
Date de réception en préfecture : 12 octobre 2016



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1209
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1209

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC DE L'OPÉRATION COMMERCIALE
"TROCATHLON" SUR LE PARKING DU MAGASIN DÉCATHLON SIS RUE FERNAND

SASTRE A BEAUVAIS (60000) DU VENDREDI 14 AU SAMEDI 22 OCTOBRE 2016

Caroline CAYEUX
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment les articles relatifs à la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans
les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ;
Vu le Code Pénal ;
Vu le décret  n°  2014-1312 du  31  octobre  2014 modifiant  le  décret  n°  95-260 du 8 Mars  1995 relatif  à  la  commission
consultative départementale  de sécurité et  d'accessibilité ;
Vu le décret n°97-645 du 31 Mai 1997 portant modification du décret du 8 Mars 1995 ;
Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur du 25 Juin 1980 portant règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les
établissements recevant du public (dispositions générales) ;
Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur du 23 Janvier 1985 portant règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les
établissements recevant du public du type «CTS» (dispositions particulières) ;
Vu l'arrêté  préfectoral  du  25  Mars  2013 portant  modification  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  Février  2007 concernant  la  création  de  la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité de l'Oise ;
Vu l'arrêté préfectoral du 25 Mars 2013 portant modification de l'arrêté préfectoral du 23 Février 2007 concernant la création de la sous
commission départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les
immeubles de grande hauteur ;
Vu l'arrêté  préfectoral  du  25  Mars  2013 portant  modification  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  Février  2007 concernant  la  création  de  la
commission communale de Beauvais pour l'accessibilité aux personnes handicapées de la commune de BEAUVAIS ;
Vu la demande d'autorisation d'ouverture adressée à nous ;
Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d'accessibilité aux personnes handicapées de la Ville de Beauvais sur dossier dans
sa séance en date du 1er septembre 2016 ;

ARRÊTE

Article  1  er   :  Est  autorisée  du  vendredi  14  au  samedi  22  octobre  2016,  l'ouverture  au  public  du  chapiteau
«TROCATHLON»  du  type  «CTS»,  de  5ème  catégorie  avec  des  activités  de  type  «M»,  sur  le  parking  de
l'établissement DECATHLON, sis rue Fernand Sastre à Beauvais.

Article 2 : La capacité maximale du public admise est de 160 personnes.

Article 3 : L'exploitant est tenu de tenir compte des prescriptions particulières énoncées dans le procès-verbal de la
sous-commission départementale pour l'accessibilité en date du 1er septembre 2016.

Article 4 : Le présent arrêté d'ouverture au public ne dispense pas de satisfaire  toutes les autres prescriptions
réglementaires susceptibles à s'appliquer, et en particulier celles relatives à l'urbanisme, à l'urbanisme commercial,
aux installations classées, à la publicité et aux enseignes, au travail, à l'accessibilité aux personnes handicapées, à la
salubrité, à l'hygiène alimentaire, au commerce, aux débits de boissons, au bruit, aux heures de fermeture, à la
protection du domaine public, au code de la route.

Article 5 : L'exploitant doit faire évacuer le chapiteau :
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- dès que l'accumulation de neige sur la toile atteint 4 cm ou avant que la vitesse du vent n'atteigne 100 km/heure ;
- en cas de circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril la sécurité du public.

Article 6 : Durant la période de deux mois à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté, l'exploitant ou tout
intéressé peut former un recours devant le tribunal administratif d'Amiens.

Article 7  : M. le Directeur Général des Services de la Mairie de Beauvais, M. le Directeur Départemental de la
Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Oise, M. le Directeur Départemental
des Territoires de l'Oise, M. le Directeur Départemental des Services  d'Incendie et de Secours de Beauvais,  la
Police Municipale et M. le Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 07 Octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 10/10/16
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1208
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1208

RESTRICTIONS A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT DES 
VEHICULES ET DES PIETONS RUE HENRI GREBER, PENDANT LA 

DUREE DES TRAVAUX DE CHANGEMENT D'ENSEIGNE

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant que des travaux de changement d'enseigne par nacelle seront entrepris au 13 rue Henri Gréber le vendredi 14
octobre 2016, par la société EPC Enseigne et que pendant la durée de ces travaux, il y a lieu de prendre les mesures nécessaires
pour assurer la sécurité de la circulation des véhicules et des piétons ;

ARRETE :

Article 1er : Le vendredi 14 octobre 2016 et pendant toute la durée des travaux énoncés ci-dessus, des
restrictions seront apportées à la circulation et au stationnement des véhicules et des piétons rue Henri
Gréber, au niveau du numéro 13.
Ces restrictions consisteront en :

 un  stationnement  interdit  et  gênant  à  tous  véhicules  (excepté  la  nacelle  de  la  société  EPC
Enseigne), au droit du chantier ;

 une rue barrée, sauf accès riverains ;
 une déviation des piétons sur le trottoir opposé ;
 une déviation de la circulation par la rue Carnot, la rue des Jacobins et la rue de Buzanval.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.
Article 3 : La signalisation réglementaire sera mise en place par l'entreprise qui réalisera les travaux, sous
le contrôle des Services Techniques Municipaux.
Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.
Article 5 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie  de  l'Oise,  la  Police  Municipale  et  M.  le  Directeur  Général  des  Services  Techniques
Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 7 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 10/10/16

Signé le 07/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1207
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1207

RESTRICTIONS A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT DES 
VEHICULES RUE MICHEL GORIN, PENDANT LA DUREE DES 

TRAVAUX SUR LE RESEAU D'EAU POTABLE

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant que des travaux sur le réseau d'eau potable seront entrepris rue Michel Gorin le lundi 17 octobre 2016 et que
pendant la durée de ces travaux, il y a lieu de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de la circulation des
véhicules ;

ARRETE :

Article 1er :  Le lundi 17 octobre 2016 et  pendant toute  la  durée des travaux énoncés ci-dessus,  des
restrictions seront apportées à la circulation et au stationnement des véhicules rue Michel Gorin.
Ces restrictions consisteront en :

 un stationnement interdit et gênant, au droit du chantier ;
 une occupation et un rétrécissement de la chaussée et des trottoirs ;
 une limitation de la vitesse à 30 km/heure ;
 une circulation interdite, sauf accès riverains ;
 une déviation par la rue Corréus, le boulevard du Général de Gaulle, la contre allée du boulevard

du Général de Gaulle et la rue de la Lyrette.
Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.
Article 3 : La signalisation réglementaire sera mise en place par l'entreprise qui réalisera les travaux, sous
le contrôle des Services Techniques Municipaux.
Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.
Article 5 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie  de  l'Oise,  la  Police  Municipale  et  M.  le  Directeur  Général  des  Services  Techniques
Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 7 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 10/10/16

Signé le 07/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1206
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1206

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC DE L'ÉTABLISSEMENT LUMILAND 
SIS 1 RUE THÉODORE MONOD A BEAUVAIS (60000)

Caroline CAYEUX
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le  Code de la  Construction  et  de l'Habitation et  notamment  les  articles  relatifs  à  la  sécurité  contre  les  risques
d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ;
Vu le Code Pénal ;
Vu le décret n° 2014-1312 du 31 octobre 2014 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission
consultative départementale  de sécurité et  d'accessibilité ;
Vu le décret n° 97-645 du 31 mai 1997 portant modification du décret du 8 mars 1995 ; 
Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de
panique dans les établissements recevant du public (dispositions générales) et notamment l'article GN 6 ;
Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur du 22 décembre 1981 portant règlement de sécurité contre les risques d'incendie et
de panique dans les établissements recevant du public du type «M» (dispositions particulières) ;
Vu l'arrêté préfectoral du 25 mars 2013 portant modification de l'arrêté préfectoral du 23 février 2007 concernant la
création de la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité de l'Oise ;
Vu l'arrêté préfectoral du 25 mars 2013 portant modification de l'arrêté préfectoral du 23 février 2007 concernant la
création de la sous commission départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ;
Vu l'arrêté préfectoral du 25 mars 2013 portant modification de l'arrêté préfectoral du 23 février 2007 concernant la
création de la commission communale de Beauvais pour l'accessibilité aux personnes handicapées de la commune de
BEAUVAIS ;
Vu l'avis favorable de la commission communale de sécurité de la ville de BEAUVAIS lors de sa visite d'ouverture en
date du 06 octobre 2016 ;
Vu l'avis favorable de la commission communale d'accessibilité de la ville de BEAUVAIS lors de sa visite d'ouverture en
date du 06 octobre 2016 ;
Vu la demande d'autorisation d'ouverture au public adressée à nous ;

ARRÊTE

Article 1er : Est autorisée, l'ouverture au public de l'établissement «LUMILAND» sis 1 rue Théodore Monod à
Beauvais, du type «M»  de «3ème» catégorie.

Article 2 : L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en conformité avec les dispositions du Code de la
Construction et de l'Habitation, du règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique, et  des procès-
verbaux de visite.

Tous  les  travaux qui  ne  sont  pas  soumis  au permis  de  construite  mais  qui  entraînent  une  modification de  la
distribution intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis
à  des  exigences  réglementaires,  devront  faire  l'objet  d'une  demande  d'autorisation.  Il  en  sera  de  même  à  des
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changements de destination de locaux, des travaux d'extension ou de remplacement des installations techniques, et
des aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement. 

Article 3 : Le présent arrêté d'ouverture au public ne dispense pas de satisfaire à toutes les autres prescriptions
réglementaires  susceptibles  à  s'appliquer,  et  en particulier  à  celles  relatives  à  la  publicité  et  aux enseignes,  à
l'accessibilité aux personnes handicapées, au travail, à l'hygiène alimentaire, au commerce,  à la propriété littéraire
et artistique, à la salubrité, aux débits de boissons, au bruit, aux heures de fermeture.

Article 4 : Durant la période de deux mois à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté, l'exploitant ou tout
intéressé peut former un recours devant le Tribunal Administratif d'Amiens.

Article 5 : M. le Directeur Général des Services de la Mairie de Beauvais, M. le Directeur Départemental de la
Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l'Oise, M. le Directeur Départemental
des Territoires de l'Oise, M. le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers de Beauvais, la Police Municipale et M. le
Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution
du présent arrêté, qui sera notifié au Directeur de l'établissement.

Beauvais, le 07 octobre 2016
   Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 10/10/16
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1205
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1205

AUTORISATION DE TRAVAUX N° 060 057 16T0116 ACCORDEE A LA SAS L'AGE D'OR - 
1 ALLÉE DES ÉPINGLIERS - 60000 BEAUVAIS POUR L'ETABLISSEMENT "EHPAD L'AGE
D'OR" SIS 1 ALLÉE DES ÉPINGLIERS A BEAUVAIS (60000) DÉLIVRÉE PAR LE MAIRE AU

NOM DE L'ÉTAT 

Caroline CAYEUX
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation notamment les articles L. 111-8 à L. 122-1, R. 111-19-13 à R. 111-19-
26, R. 123-22 et R. 122-11-1 à R. 122-11-6 ;
Vu la demande d'Autorisation de Travaux «AT 060 057 16T0116» déposée en mairie le 04 août 2016 ; 
Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique
dans  les  établissements  recevant  du  public  émis  avec  prescriptions  en  date  du  04  octobre  2016, procès-verbal  n°
E2016.0779 ;
Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale pour l'accessibilité émis avec prescriptions en date du 25 août
2016 ;
Considérant  la demande d'autorisation de travaux en date du 04 août 2016 par la SAS L'AGE D'OR – 1 allée des
Épingliers – 60000 BEAUVAIS, sollicitant l'autorisation d'effectuer des travaux dans l'établissement dénommé «EHPAD
L'AGE D'OR», sis 1 allée des Épingliers à BEAUVAIS (60000) ;
Considérant  les  avis  favorables  de  la  sous-commission  départementale  pour  la  sécurité  et  de  la  sous-commission
départementale pour l'accessibilité visés ci-dessus et annexés au présent arrêté ;

ARRÊTE

Article 1  er   : L'autorisation de travaux est ACCORDEE, sous réserve du droit des tiers, pour les travaux décrits dans la
demande susvisée.

Article 2 : Les prescriptions émises par la sous-commission départementale pour la sécurité et de la sous-commission
départementale pour l'accessibilité ci annexées, devront être strictement respectées.

Article 3 :  Durant la  période de deux mois à compter de l'entrée en vigueur du présent  arrêté,  l'exploitant  ou tout
intéressé peut former un recours devant le tribunal administratif d'Amiens.

Article 4 : M. le Directeur Général des Services de la Mairie de Beauvais, M. le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Oise, M. le Directeur Départemental du Territoire de
l'Oise, M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours de Beauvais, la Police Municipale et M. le
Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au Directeur de l'établissement.

 Beauvais, le 07 octobre 2016
           Le Sénateur Maire,
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1204
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1204

DEROGATION EXCEPTIONNELLE A L'HEURE DE FERMETURE 
DE L'ETABLISSEMENT "LE MARIE'S CLUB" SIS A BEAUVAIS, 

66 RUE DESGROUX

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Santé Publique ;
Vu le Code Pénal ;
Vu l'arrêté préfectoral du 28 mai 2010 relatif à la police des débits de boissons dans le département de l'Oise ;
Vu la demande du 15 septembre 2016, présentée par Madame Marie-Thérèse NOZZA, exploitante de l'établissement “LE
MARIE'S CLUB” sis à BEAUVAIS, 66 rue Desgroux, relative à la dérogation à l'heure de fermeture ;

ARRETE :

Article 1er : Madame Marie-Thérèse NOZZA, exploitante de l'établissement “LE MARIE'S CLUB” sis à
BEAUVAIS, 66 rue Desgroux, est  autorisée exceptionnellement à rester ouverte jussqu'à 3 heures du
matin dans la nuit du vendredi 4 au samedi 5 novembre 2016.

Article 2 : La présente autorisation est délivrée à titre essentiellement précaire et révocable. Elle pourra
être retirée à tout moment si  l'activité nocturne de l'établissement vient à contituer une gêne pour le
voisinage ou pour toute autre raison d'ordre public

Article 3 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.

Article 4 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie de l'Oise et la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté.

Beauvais, le 6 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 10/10/16

Signé le 06/10/16 

Date de télétransmission : 12 octobre 2016
Date de réception préfecture : 
Accusé en préfecture : 060-216000562-20161001-97247-
AR-1-1
Date de réception en préfecture : 12 octobre 2016



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1203
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1203

DEROGATION EXCEPTIONNELLE A L'HEURE DE FERMETURE 
DE L'ETABLISSEMENT "LE PI 3.14" SIS A BEAUVAIS, 

17 RUE D'AGINCOURT

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Santé Publique ;
Vu le Code Pénal ;
Vu l'arrêté préfectoral du 28 mai 2010 relatif à la police des débits de boissons dans le département de l'Oise ;
Vu la demande du 4 octobre 2016, présentée par Madame Isabelle PRIMOUT, exploitante de l'établissement “LE PI 3.14” sis à
BEAUVAIS, 17 rue d'Agincourt, relative à la dérogation à l'heure de fermeture ;

ARRETE :

Article 1er : Madame Isabelle PRIMOUT, exploitante de l'établissement “LE PI 3.14” sis à BEAUVAIS,
17 rue d'Agincourt, est autorisée exceptionnellement à rester ouverte jusqu'à 3 heures du matin dans la
nuit du vendredi 28 au samedi 29 octobre 2016.

Article 2 : La présente autorisation est délivrée à titre essentiellement précaire et révocable. Elle pourra
être retirée à tout moment si l'activité nocturne de l'établissement vient à constituer une gêne pour le
voisinage ou pour toute autre raison d'ordre public.

Article 3 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.

Article 4 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie de l'Oise et la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté.

Beauvais, le 6 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 10/10/16

Signé le 06/10/16 
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1202
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1202

REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VEHICULES 
PARKING CALVIN, A L'OCCASION DE LA MANIFESTATION 

"LES RENCONTRES BEAUVENITIENNES"

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant que la manifestation “Les Rencontres Beauvénitiennes” se déroulera à BEAUVAIS les samedi 22 et dimanche 23
octobre 2016 et  afin  de faciliter  l'arrivée  des  participants,  il  y  a  lieu par  mesure  de sécurité  publique de  réglementer  le
stationnement des véhicules parking Calvin, à partir de la veille ;

ARRETE :

Article 1er : Du vendredi 21 à 15 heures au dimanche 23 octobre 2016 à 15 heures, le stationnement de
tous véhicules (excepté ceux des Rencontres Beauvénitiennes) sera interdit et gênant parking Calvin (sauf
sur les emplacements réservés aux handicapés).

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.

Article 3 : La signalisation réglementaire sera mise en place par l'entreprise qui réalisera les travaux, sous
le contrôle des Services Techniques Municipaux.

Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.

Article 5 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie  de  l'Oise,  la  Police  Municipale  et  M.  le  Directeur  Général  des  Services  Techniques
Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 6 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 10/10/16

Signé le 06/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1201
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1201

RESTRICTIONS A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT DES 
VEHICULES ET DES PIETONS RUE JEAN RACINE, PENDANT LA 

DUREE DES TRAVAUX DE NETTOYAGE DE GOUTTIERES

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant que des travaux de nettoyage de gouttières seront entrepris au 39 rue Jean Racine les lundi 17 et mardi 18 octobre
2016, par la société ATTILA et que pendant la durée de ces travaux, il y a lieu de prendre les mesures nécessaires pour assurer
la sécurité de la circulation des véhicules et des piétons ;

ARRETE :

Article 1er : Les lundi 17 et mardi 18 octobre 2016 et pendant toute la durée des travaux énoncés  ci-
dessus, des restrictions seront apportées à la circulation et au stationnement des véhicules et des piétons
rue Jean Racine, au niveau du numéro 39.
Ces restrictions consisteront en :

 un stationnement interdit et gênant à tous véhicules (excepté la nacelle de la société ATTILA), au
droit du chantier ;

 une circulation sur une seule voie ;
 une limitation de la vitesse à 30 km/heure ;
 une déviation des piétons sur le trottoir opposé.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.
Article 3 : La signalisation réglementaire sera mise en place par l'entreprise qui réalisera les travaux, sous
le contrôle des Services Techniques Municipaux.
Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.
Article 5 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie  de  l'Oise,  la  Police  Municipale  et  M.  le  Directeur  Général  des  Services  Techniques
Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 5 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 06/10/16

Signé le 05/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1200
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1200

RESTRICTIONS A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT DES 
VEHICULES ET DES PIETONS RUE JEAN RACINE, PENDANT 

LA DUREE DES TRAVAUX PAR NACELLE

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant que des travaux par nacelle seront entrepris au 48 rue Jean Racine le mercredi 19 octobre 2016 et que pendant la
durée de ces travaux, il y a lieu de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de la circulation des véhicules et des
piétons ;

ARRETE :

Article 1er : Le mercredi 19 octobre 2016 et pendant toute la durée des travaux énoncés ci-dessus, des
restrictions seront apportées à la circulation et au stationnement des véhicules et des piétons rue Jean
Racine, au niveau du numéro 48.
Ces restrictions consisteront en :

 un stationnement interdit et gênant à tous véhicules (excepté la nacelle), au droit du chantier ;
 une restriction de circulation ;
 une circulation sur une seule voie ;
 une limitation de la vitesse à 15 km/heure ;
 une déviation des piétons sur le trottoir opposé.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.
Article 3 : La signalisation réglementaire sera mise en place par l'entreprise qui réalisera les travaux, sous
le contrôle des Services Techniques Municipaux.
Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.
Article 5 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie  de  l'Oise,  la  Police  Municipale  et  M.  le  Directeur  Général  des  Services  Techniques
Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 5 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 06/10/16

Signé le 05/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1199
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1199

REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT ET DE L'ARRET 
DES VEHICULES AU COURS SCELLIER, PENDANT LA 

DUREE DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D'UN HOTEL

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant  que des travaux de construction d'un hôtel  seront entrepris au Cours  Scellier  du samedi 15 octobre 2016 au
mercredi 1er février 2017 et que pendant la durée de ces travaux, il y a lieu par mesure de sécurité publique de réglementer le
stationement des véhicules ;

ARRETE :

Article 1er : Du samedi 15 octobre 2016 au mercredi 1er février 2017 et  pendant toute la durée des
travaux énoncés ci-dessus, le stationnement et l'arrêt de tous véhicules seront interdits et gênants au Cours
Scellier, le long de la clôture de chantier, de l'entrée du chantier jusqu'à la rue Saint-Louis.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.

Article 3 : La signalisation réglementaire sera mise en place par l'entreprise qui réalisera les travaux, sous
le contrôle des Services Techniques Municipaux.

Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.

Article 5 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie  de  l'Oise,  la  Police  Municipale  et  M.  le  Directeur  Général  des  Services  Techniques
Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 5 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 06/10/16

Signé le 05/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1198
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1198

REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VEHICULES 
RUE DES JACOBINS DEVANT LE NUMERO 6 BIS 

LE SAMEDI 15 OCTOBRE 2016 
A L'OCCASION D'UN DEMENAGEMENT 

Caroline CAYEUX
Maire de Beauvais,
Sénateur de l’Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant qu’un déménagement aura lieu au 6 bis rue des JACOBINS le samedi 15 octobre 2016, et que par mesure de
sécurité publique, il y a lieu de réglementer le stationnement des véhicules ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le samedi 15 octobre 2016, le stationnement sera interdit et gênant à tous véhicules (excepté
celui de déménagement), rue des JACOBINS devant le numéro 6 bis sur une distance de 20 mètres.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.

Article 3 : La signalisation réglementaire, à la charge du déménageur, sera mise en place par celui-ci, sous
le contrôle des agents de la Police Municipale.

Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens, est de
deux mois à compter de son entrée en vigueur.

Article  5 :  M.  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Beauvais,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Oise, la
Police Municipale et M. le Directeur Général des Services Techniques sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 4 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 06/10/16

Signé le 04/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1197
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1197

REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VEHICULES 
AVENUE DE LA REPUBLIQUE DEVANT LE NUMERO 14 

LE SAMEDI 29 ET LE DIMANCHE 30 OCTOBRE 2016 
A L'OCCASION D'UN DEMENAGEMENT 

Caroline CAYEUX
Maire de Beauvais,
Sénateur de l’Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant qu’un déménagement aura lieu au 14 avenue de la REPUBLIQUE le samedi 29 et le dimanche 30 octobre 2016, et
que par mesure de sécurité publique, il y a lieu de réglementer le stationnement des véhicules ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le samedi 29 et le dimanche 30 octobre 2016, le stationnement sera interdit et gênant à tous
véhicules (excepté celui de déménagement), avenue de la REPUBLIQUE devant le numéro 14 sur une
distance de 20 mètres.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.

Article 3 : La signalisation réglementaire, à la charge du déménageur, sera mise en place par celui-ci, sous
le contrôle des agents de la Police Municipale.

Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens, est de
deux mois à compter de son entrée en vigueur.

Article  5 :  M.  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Beauvais,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Oise, la
Police Municipale et M. le Directeur Général des Services Techniques sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 4 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 06/10/16

Signé le 04/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1196
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1196

REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VEHICULES 
RUE CARNOT DEVANT LE NUMERO 36 

LE SAMEDI 22 OCTOBRE 2016 
A L'OCCASION D'UN EMMEGANEMENT 

Caroline CAYEUX
Maire de Beauvais,
Sénateur de l’Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant qu’un emménagement aura lieu rue CARNOT devant le numéro 36, le samedi 22 octobre 2016 et que par mesure
de sécurité publique, il y a lieu de réglementer le stationnement des véhicules ;

ARRÊTE

Article 1  er : Le samedi 22 octobre 2016, le stationnement sera interdit et gênant à tous véhicules (excepté
celui de l’emménagé), rue CARNOT devant le numéro 36, sur une distance de 20 mètres.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.

Article 3 : La signalisation réglementaire, à la charge de l'emménagé, sera mise en place par celui-ci, sous
le contrôle des agents de la Police Municipale.

Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens, est de
deux mois à compter de son entrée en vigueur.

Article  5 :  M.  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Beauvais,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Oise, la
Police Municipale et M. le Directeur Général des Services Techniques sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 4 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 06/10/16

Signé le 04/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1195
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1195

RESTRICTIONS A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT DES 
VEHICULES RUE DE LA MADELEINE, PENDANT LA DUREE DES 

TRAVAUX DE TROTTOIR ET D'ASSAINISSEMENT

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant que des travaux de trottoir et d'assainissement seront entrepris au 101 rue de la Madeleine du lundi 17 octobre au
jeudi 10 novembre 2016 et que pendant la durée de ces travaux, il y a lieu de prendre les mesures nécessaires pour assurer la
sécurité de la circulation des véhicules ;

ARRETE :

Article 1er :  Du lundi 17 octobre au jeudi 10 novembre 2016 et  pendant  toute  la durée des travaux
énoncés ci-dessus, des restrictions seront apportées à la circulation et au stationnement des véhicules rue
de la Madeleine, au niveau du numéro 101.
Ces restrictions consisteront en :

 un stationnement interdit et gênant, au droit du chantier ;
 une occupation et un rétrécissement de la chaussée et du trottoir ;
 une rue barrée, avec déviation par le boulevard du Général de Gaulle, la rue Villiers de l'Isle Adam

et la rue Nully d'Hécourt.
Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.
Article 3 : La signalisation réglementaire sera mise en place par l'entreprise qui réalisera les travaux, sous
le contrôle des Services Techniques Municipaux.
Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.
Article 5 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie  de  l'Oise,  la  Police  Municipale  et  M.  le  Directeur  Général  des  Services  Techniques
Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 4 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 06/10/16

Signé le 04/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1194
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1194

REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VEHICULES 
PLACE JEANNE HACHETTE DEVANT LE NUMERO 43 

LE JEUDI 13 OCTOBRE 2016 
A L'OCCASION D'UN DEMENAGEMENT 

Caroline CAYEUX
Maire de Beauvais,
Sénateur de l’Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route et notamment l'article R 417-10 ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant qu’un déménagement aura lieu au 43 rue place JEANNE HACHETTE le jeudi 13 octobre 2016, et que par mesure
de sécurité publique, il y a lieu de réglementer le stationnement des véhicules ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le jeudi 13 octobre 2016, le stationnement sera interdit et gênant à tous véhicules (excepté
celui  de  déménagement),  place  JEANNE HACHETTE devant  le  numéro 43 sur  une  distance  de  20
mètres.

Article 2 : Le non respect des présentes dispositions entraînera la verbalisation du contrevenant et les
véhicules en infraction au présent arrêté pourront être mis en fourrière, aux frais de leur propriétaire.

Article 3 : La signalisation réglementaire, à la charge du déménageur, sera mise en place par celui-ci, sous
le contrôle des agents de la Police Municipale.

Article 4 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens, est de
deux mois à compter de son entrée en vigueur.

Article  5 :  M.  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Beauvais,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Oise, la
Police Municipale et M. le Directeur Général des Services Techniques sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 4 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 06/10/16

Signé le 04/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1193
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1193

REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION DES VEHICULES 
RUE CAMBRY, LE DIMANCHE 16 OCTOBRE 2016, 

A L'OCCASION D'UNE COURSE PEDESTRE

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Route ;
Vu le Code Pénal ;
Considérant qu'une course pédestre, organisée par la Ligue contre le cancer de l'Oise,  au départ et à l'arrivée à l'Hôtel du
Département, se déroulera le dimanche 16 octobre 2016 et en raison du grand nombre de personnes attendues et afin d'assurer
la sécurité des coureurs, il y a lieu de réglementer la circulation des véhicules rue Cambry ;

ARRETE :

Article 1er : Le dimanche 16 octobre 2016 de 10 à 12 heures, la circulation des véhicules (sauf accès des
riverains) sera interdite rue Cambry (entre l'avenue Victor Hugo et l'avenue de l'Europe).

Article 2 : La signalisation réglementaire sera mise en place par les Services Techniques Municipaux.

Article 3 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.

Article 4 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie  de  l'Oise,  la  Police  Municipale  et  M.  le  Directeur  Général  des  Services  Techniques
Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 4 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 06/10/16

Signé le 04/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1192
Service :   Espaces Publics 
Réf :   2016-T1192

autorisation accordée à NATUR'BEAUVAIS - 42 rue Jeanne d'Arc 60000 BEAUVAIS pour poser
des affiches sur le domaine public à l'occasion de l'ouverture de son institut le 18 octobre 2016

Le maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l'arrêté préfectoral portant règlement général sur la conservation et la surveillance des voies communales ;

Vu le règlement général de police de la Ville de Beauvais ;

Vu le règlement de voirie de la Ville de Beauvais ;

Vu le code de la route ;

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967, relatif à la signalisation routière ;

Vu le courrier en date du 2 octobre 2016 par lequel la responsable de NATUR’BEAUVAIS 42 rue Jeanne d’Arc
60000 BEAUVAIS sollicite l’autorisation de poser des affiches sur le domaine public à l'occasion de l’ouverture de
son institut le 18 octobre 2016.

ARRETONS :

Article 1er. – Le pétitionnaire est autorisé à procéder à l'installation d'un nombre maximum de 15 affiches, à charge
par lui de se conformer aux dispositions des règlements ci-dessus ainsi qu'aux conditions énoncées aux articles
ci-après.

Article 2. – La présente autorisation ne concerne que le domaine public, toute pose d'affiche en propriété privée ou
sur mur de clôture nécessitant l'accord du propriétaire.

Article 3. – Les affiches ne pourront être établies ni sur les signaux réglementaires ou leurs supports, ni sur
tous autres équipements intéressant la circulation routière, en particulier la signalisation tricolore . Elles ne
devront pas gêner la visibilité et ne devront en outre présenter aucun risque de confusion avec la signalisation
réglementaire de par leurs formes, leurs couleurs, leurs textes ou leurs symboles. Leur dimension ne pourra être
supérieure à 29,7 cm x 42,00 cm.

Article 4. – Les affiches et les fixations ou liens seront retirés 3 jours au plus tard après la date d'expiration de
l'autorisation. Toute publicité encore en place après cette date, sera déposée aux frais du pétitionnaire. 

Dans les huit jours suivant l'enlèvement des affiches, le pétitionnaire sera tenu de prévenir par écrit le service de la
voirie, pour qu'il soit procédé au récolement des travaux de dépose et de remise en état éventuelle de la voirie ou
de ses dépendances.

Validité contrôle juridique le 04/10/16

Signé le 03/10/16 



Article 5. – Le pétitionnaire sera responsable de tous dommages ou accidents qui pourraient être occasionnés par
l'existence des affiches. Il devra couvrir le cas échéant la commune de tous frais d'instance ou de condamnations.

Article 6. – L'entretien ou le renouvellement éventuel des affiches et des supports dégradés ou accidentés reste à
la charge du pétitionnaire pendant la durée de l'autorisation.

Article 7. – La présente autorisation n’est valable que pour la période du 9 octobre au 9 novembre 2016.  Elle
est  en  outre  accordée  à  titre  précaire  et  pourra  être  modifiée  ou  révoquée,  en  tout  ou  partie,  soit  en  cas
d'inexécution des conditions d'autorisation, soit dans le cas où l'administration le jugerait utile pour les besoins de
la voirie ou dans un but quelconque d'intérêt public. Le pétitionnaire devrait alors, sur la notification d'un arrêté de
mise  en  demeure,  se  conformer  aux  mesures  qui  lui  seraient  prescrites,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune
indemnité.

Article 8. – Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9. - Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens est de deux mois à
compter de son entrée en vigueur.

Article 10. – Le Directeur Général des Services Municipaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le
Directeur de la Police Municipale, le Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée, en conformité à l'article
L. 2131-1 du code général des collectivités territoriales, au pétitionnaire.

BEAUVAIS, le 3 octobre 2016

Le Maire,

Signé : Caroline CAYEUX

Validité contrôle juridique le 04/10/16

Signé le 03/10/16 



ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1191
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1191

DEROGATION EXCEPTIONNELLE A L'HEURE DE FERMETURE 
DE L'ETABLISSEMENT "MONTECRISTO" SIS A BEAUVAIS, 

13 RUE D'AGINCOURT

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Santé Publique ;
Vu le Code Pénal ;
Vu l'arrêté préfectoral du 28 mai 2010 relatif à la police des débits de boissons dans le département de l'Oise ;
Vu  la  demande  du  2  octobre  2016,  présentée  par  Monsieur  Hussein  YATABARE,  exploitant  de  l'établissement
“MONTECRISTO” sis à BEAUVAIS, 13 rue d'Agincourt, relative à la dérogation à l'heure de fermeture ;

ARRETE :

Article  1er :  Monsieur  Hussein  YATABARE,  exploitant  de  l'établissement  “MONTECRISTO”  sis  à
BEAUVAIS, 13 rue d'Agincourt, est autorisé exceptionnellement à rester ouvert jusqu'à 3 heures du matin
dans la nuit du samedi 8 au dimanche 9 octobre 2016.

Article 2 : La présente autorisation est délivrée à titre essentiellement précaire et révocable. Elle pourra
être retirée à tout moment si l'activité nocturne de l'établissement vient à consituer une gêne pour le
voisinage ou pour toute autre raison d'ordre public.

Article 3 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.

Article 4 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie de l'Oise et la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté.

Beauvais, le 3 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 04/10/16
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1190
Service :   Espaces Publics 
Réf :   2016-T1190
autorisation accordée à l'entreprise LCIE ETANCHEITE 3 allée des Erables - 60110 MERU pour
poser une nacelle sur le domaine public 58 avenue Victor Hugo à BEAUVAIS pour procéder à des

travaux de toiture

Le maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l’arrêté préfectoral portant règlement général sur la conservation et la surveillance des voies communales ;

Vu le règlement général de police de la Ville de Beauvais ;

Vu le règlement de voirie de la Ville de Beauvais ;

Vu le plan d’alignement de la voie concernée ;

Vu la demande en date du 22 septembre 2016, par laquelle l’entreprise LCIE Etanchéité – 3 allée des Erables
60110 MERU, sollicite l’autorisation d’occuper le domaine public  avec une nacelle automotrice au droit  du 58
avenue Victor Hugo 60000 BEAUVAIS pour des travaux à réaliser sur la toiture.

ARRETONS :

Article  1  er  .   –  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  procéder  à  l’occupation  du domaine  public  faisant  l’objet  de sa
demande, à charge par lui de se conformer aux dispositions des règlements ci-dessus ainsi qu’aux conditions
énoncées aux articles ci-après.

Article 2. – La nacelle nécessaire à l’exécution des travaux ne pourra former sur le domaine public une saillie
excédant 1,70 mètres ; elle sera installée de manière à ne faire obstacle ni à l’écoulement des eaux, ni au libre
accès aux différents accessoires de voirie (bouches d’incendie, regards, appareils d’éclairage,  etc...). 

Pendant la durée des travaux, le stationnement sera interdit au droit du chantier pour permettre la mise en
place de la nacelle. La mise en place de la signalisation correspondante est à la charge du demandeur. 

Le pétitionnaire devra mettre  en place un dispositif  adapté pour protéger le  revêtement du trottoir  et
prendre toutes précautions utiles pour ne pas endommager ou tacher le mobilier urbain.

Si la largeur du trottoir ne permet pas le cheminement des piétons, ces derniers devront être déviés sur le
trottoir opposé.

Le pétitionnaire prendra toutes dispositions utiles pour assurer la sécurité des piétons au droit de ses
installations. Il  mettra  notamment en place les protections nécessaires en cas de risque de chute de
matériaux.

Article 3. – A défaut de constat préalable, les lieux sont considérés comme étant en bon état.
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Article 4. –La confection de mortier ou béton à même la voie publique est formellement interdite.

Article 5. – Le pétitionnaire devra prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter les projections sur la voie
publique. En cas de ravalement de façade par sablage ou projection d’eau, des bâches parfaitement ajustées
seront mises en place pour assurer la protection des usagers de la voie publique et des propriétés riveraines.

Article  6. –  Le  pétitionnaire  a  la  charge de la  signalisation de son chantier  dans les conditions  prévues par
l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation routière.  Il  sera  en outre  responsable  de tous dommages ou
accidents pouvant résulter de ses dépôts ou installations et il devra, le cas échéant, couvrir la commune de tous
frais d’instance ou condamnations qui pourraient être occasionnés par l’existence des ouvrages.

Article 7. – Le pétitionnaire précisera au Maire, suffisamment à l’avance, la date à laquelle débuteront les travaux,
de façon à ce qu’il puisse en suivre l’exécution ou vérifier l’implantation des ouvrages.

Article 8. – Aussitôt  après l’achèvement des travaux,  le pétitionnaire sera tenu d’enlever tous les décombres,
terres, dépôts de matériaux, gravats, immondices et de réparer immédiatement tous les dommages qu’il aura pu
causer à la voie publique et à ses dépendances.

La durée totale des travaux, y compris les éventuelles remises en état, ne devra pas excéder 1 semaine. Dans
les huit jours suivant la fin du chantier, le pétitionnaire sera tenu de prévenir par écrit le service de la voirie pour
qu’il soit procédé au récolement desdits travaux.

Article 9. – La présente autorisation n’est valable que pour une utilisation dans les trois mois à partir de la date du
présent arrêté ; elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai. Elle est
en outre accordée à titre précaire et pourra être modifiée ou révoquée, en tout ou partie, soit en cas d’inexécution
des conditions d’autorisation, soit dans le cas où l’administration le jugerait utile pour les besoins de la voirie ou
dans un but quelconque d’intérêt public. Le pétitionnaire devrait alors, et sur la notification d’un arrêté de mise en
demeure, se conformer aux mesures qui lui seraient prescrites, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité.

Article 10. – Le présent arrêté ne vaut pas autorisation au titre du permis de construire ou de la déclaration de
travaux.

Article 11. – Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 12. – Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens est de deux mois
à compter de son entrée en vigueur.

Article 13. – Le Directeur Général des Services Municipaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, la
Police Municipale, le Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée, en conformité à l'article L. 2131-1
du code général des collectivités territoriales, au pétitionnaire, qui devra en effectuer l'affichage sur le lieu des
travaux.

BEAUVAIS, le 3 octobre 2016

Le Maire,

Signé : Caroline CAYEUX 

Validité contrôle juridique le 04/10/16
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1189
Service :   Espaces Publics 
Réf :   2016-T1189

autorisation accordée à la SARL G LEFEBVRE 8 rue de Beauvais 60360 LUCHY pour la pose
d'une échelle 13 rue Gui Patin à Beauvais à l'occasion de réparations de la toiture sur la résidence

Villa Saint Paul

Le maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l’arrêté préfectoral portant règlement général sur la conservation et la surveillance des voies communales ;

Vu le règlement général de police de la Ville de Beauvais ;

Vu le règlement de voirie de la Ville de Beauvais ;

Vu le plan d’alignement de la voie concernée ;

Vu la demande en date du 27 septembre 2016, par laquelle la SARL G. LEFEBVRE 8 rue de Beauvais 60360
LUCHY, sollicite l’autorisation d’installer une échelle au droit du n°13 rue Gui Patin à Beauvais afin de procéder à
des travaux de réparation de toiture sur la résidence Villa Saint Paul.

ARRÊTONS :

Article  1  er  .   –  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  procéder  à  l’occupation  du  domaine  public  faisant  l’objet  de  sa
demande, à charge par lui de se conformer aux dispositions des règlements ci-dessus ainsi qu’aux conditions
énoncées aux articles ci-après.

Le pétitionnaire devra procéder à l'installation de son échelle en prenant toutes les mesures de sécurité
nécessaires conformément au Code du Travail.

Article 2. – A défaut de constat préalable, les lieux sont considérés comme étant en bon état.

Article 3. – L’échelle sera installée de manière à ne faire obstacle ni à l’écoulement des eaux, ni au libre accès aux
différents accessoires de voirie (bouches d’incendie, regards, appareils d’éclairage,  etc...). Leur emprise ne devra
pas excéder la largeur du trottoir, avec un maintien de 0,80 m, minimum, pour les piétons.
Le cheminement des piétons sur le trottoir devra être assuré en permanence. Le pétitionnaire prendra
toutes dispositions utiles pour assurer la sécurité au droit de son installation. Il  mettra notamment en
place les protections nécessaires en cas de risque de chute de matériaux et pour éviter les projections.

Article  4. –  Le  pétitionnaire  a  la  charge de la  signalisation de son chantier  dans les conditions  prévues par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière. 

Il sera en outre responsable de tous dommages ou accidents pouvant résulter de ses dépôts ou installations et il
devra,  le  cas  échéant,  couvrir  la  commune  de  tous  frais  d’instance  ou  condamnations  qui  pourraient  être
occasionnés par l’existence des ouvrages.
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Article 5. – Le pétitionnaire précisera au Maire, suffisamment à l’avance, la date à laquelle débuteront les travaux,
de façon à ce qu’il puisse en suivre l’exécution ou vérifier l’implantation des ouvrages.

Article 6. – Aussitôt  après l’achèvement des travaux,  le pétitionnaire sera tenu d’enlever tous les décombres,
terres, dépôts de matériaux, gravats, immondices et de réparer immédiatement tous les dommages qu’il aura pu
causer à la voie publique et à ses dépendances.

La durée totale des travaux, y compris les éventuelles remises en état, ne devra pas excéder 1     journée.   Dans
les huit jours suivant la fin du chantier, le pétitionnaire sera tenu de prévenir par écrit le service de la voirie pour
qu’il soit procédé au récolement desdits travaux.

Article 7. – La présente autorisation n’est valable que pour une utilisation dans les trois mois à partir de la date du
présent arrêté ; elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai. Elle est
en outre accordée à titre précaire et pourra être modifiée ou révoquée, en tout ou partie, soit en cas d’inexécution
des conditions d’autorisation, soit dans le cas où l’administration le jugerait utile pour les besoins de la voirie ou
dans un but quelconque d’intérêt public. Le pétitionnaire devrait alors, et sur la notification d’un arrêté de mise en
demeure, se conformer aux mesures qui lui seraient prescrites, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité.

Article 8. – Le présent arrêté ne vaut pas autorisation au titre du permis de construire ou de la déclaration de
travaux.

Article 9. – Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10. - Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens est de deux mois
à compter de son entrée en vigueur.

Article 11. – Le Directeur Général des Services Municipaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le
Directeur de la Police Municipale, le Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée, en conformité à l'article
L. 2131-1 du code général des collectivités territoriales, au pétitionnaire. 

BEAUVAIS, le 3 octobre 2016

Le Maire,

Signé : Caroline CAYEUX

Validité contrôle juridique le 04/10/16
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1188
Service :   Espaces Publics 
Réf :   2016-T1188
Autorisation accordée à l'association VIDE DRESSING de TILLÉ pour poser une banderole sur la
clôture du parc Dassault à BEAUVAIS pour signaler une manifestation qui se tiendra à TILLÉ le 9

octobre 2016

Le maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l'arrêté préfectoral portant règlement général sur la conservation et la surveillance des voies communales ;

Vu le règlement général de police de la Ville de Beauvais ;

Vu le règlement de voirie de la Ville de Beauvais ;

Vu le code de la route ;

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967, relatif à la signalisation routière ;

Vu la demande en date du 29 septembre 2016, par laquelle l’association « VIDE DRESSING » de TILLÉ sollicite
l’autorisation d'installer une banderole sur le domaine public afin de signaler une opération qui se tiendra à TILLÉ le
9 octobre 2016,

ARRETONS :

Article 1er. – Le pétitionnaire est autorisé à installer une banderole sur le domaine public sur la clôture du parc
Dassault à BEAUVAIS. Sa dimension ne pourra être supérieure à une longueur de 6 mètres sur une hauteur de
0,70 mètre.

Article 2. – La banderole et les fixations ou liens seront retirés 3 jours au plus tard après la date d'expiration de
l'autorisation. Toute publicité encore en place après cette date, sera déposée aux frais du pétitionnaire. 

Dans les huit jours suivant l'enlèvement de la banderole, le pétitionnaire sera tenu de prévenir par écrit le service
de la voirie, pour qu'il soit procédé au récolement des travaux de dépose et de remise en état éventuelle de la
voirie ou de ses dépendances.

Article 3. – Le pétitionnaire sera responsable de tous dommages ou accidents qui pourraient être occasionnés par
l'existence  de  la  banderole.  Il  devra  couvrir  le  cas  échéant  la  commune  de  tous  frais  d'instance  ou  de
condamnations.

Article 4. – L'entretien ou le renouvellement éventuel de la banderole et des supports dégradés ou accidentés
reste à la charge du pétitionnaire pendant la durée de l'autorisation.

Article 5. – La présente autorisation n’est valable que pour la période du 3 AU 9 octobre 2016.  Elle est en
outre accordée à titre précaire et pourra être modifiée ou révoquée, en tout ou partie, soit en cas d'inexécution des
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conditions d'autorisation, soit dans le cas où l'administration le jugerait utile pour les besoins de la voirie ou dans
un but quelconque d'intérêt public. Le pétitionnaire devrait alors, sur la notification d'un arrêté de mise en demeure,
se conformer aux mesures qui lui seraient prescrites, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité.

Article 6. – Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 7. - Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens est de deux mois à
compter de son entrée en vigueur.

Article 8. – Le Directeur Général des Services Municipaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le
Directeur de la Police Municipale, le Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée, en conformité à l'article
L. 2131-1 du code général des collectivités territoriales, au pétitionnaire.

BEAUVAIS, le 3 octobre 2016

Le Maire,

Signé : Caroline CAYEUX
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1187
Service :   Etat Civil - Elections - Réglementation
Réf :   2016-T1187

DEROGATION EXCEPTIONNELLE A L'HEURE DE FERMETURE 
DE L'ETABLISSEMENT "LES HALLES" SIS A BEAUVAIS, 

10 RUE PIERRE JACOBY

Caroline CAYEUX,
Maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2213-1 ;
Vu le Code de la Santé Publique ;
Vu le Code Pénal ;
Vu l'arrêté préfectoral du 28 mai 2010 relatif à la police des débits de boissons dans le département de l'Oise ;
Vu  la  demande  du  28  septembre  2016,  présentée  par  Madame Béatrice  PERNIER,  exploitante  de  l'établissement  “LES
HALLES” sis à BEAUVAIS, 10 rue Pierre Jacoby, relative à la dérogation à l'heure de fermeture ;

ARRETE :

Article  1er :  Madame  Béatrice  PERNIER,  exploitante  de  l'établissement  “LES  HALLES”  sis  à
BEAUVAIS, 10 rue Pierre Jacoby, est autorisée exceptionnellement à rester ouverte jusqu'à 3 heures du
matin dans la nuit du samedi 8 au dimanche 9 octobre 2016.

Article 2 : La présente autorisation est délivrée à titre essentiellement précaire et révocable. Elle pourra
être retirée à tout moment si l'activité nocturne de l'établissement vient à constituer une gêne pour le
voisinage ou pour toute autre raison d'ordre public.

Article 3 : Le délai de recours contre le présent arrêté devant le tribunal administratif d'Amiens est de 2
mois, à compter de son entrée en vigueur.

Article 4 : M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie de l'Oise et la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté.

Beauvais, le 3 octobre 2016
Le Sénateur Maire,

Validité contrôle juridique le 04/10/16

Signé le 03/10/16 
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ARRÊTÉ

ARRÊTÉ n°2016-T1186
Service :   Espaces Publics 
Réf :   2016-T1186

autorisation accordée à ATOUT COMMUNICATION - 157 rue Notre Dame du Thil 60000
BEAUVAIS pour poser un fléchage sur le domaine public à l'occasion du salon du mariage que se

tiendra à ELISPACE les 5 et 6 novembre 2016

Le maire de Beauvais,
Sénateur de l'Oise,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l'arrêté préfectoral portant règlement général sur la conservation et la surveillance des voies communales ;

Vu le règlement général de police de la Ville de Beauvais ;

Vu le règlement de voirie de la Ville de Beauvais ;

Vu le code de la route ;

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967, relatif à la signalisation routière ;

Vu la demande en date du 27 septembre 2016, par laquelle ATOUT COMMUNICATION – 157 rue Notre Dame du
Thil 60000 BEAUVAIS sollicite l’autorisation de mettre en place un fléchage temporaire afin de signaler le salon du
mariage qui se tiendra à ELISPACE les 5 et 6 novembre 2016.

ARRETONS :

Article 1er. – Le pétitionnaire est autorisé à procéder à l'installation d'un nombre maximum de 30 panneaux, à
charge par lui de se conformer aux dispositions des règlements ci-dessus ainsi qu'aux conditions énoncées aux
articles ci-après.

Article 2. – La présente autorisation ne concerne que le domaine public, toute pose de panneau en propriété privée
ou sur mur de clôture nécessitant l'accord du propriétaire.

Article 3. – Les panneaux ne pourront être établis ni sur les signaux réglementaires ou leurs supports, ni
sur tous autres équipements intéressant la circulation routière, en particulier la signalisation tricolore. 

Ils  ne devront  en outre  présenter  aucun risque de confusion avec la signalisation réglementaire de par leurs
formes, leurs couleurs, leurs textes ou leurs symboles. La dimension ne pourra être supérieure à 1,00 m X 0,20 m. 

Article 4. – Les panneaux et les fixations ou liens seront retirés 3 jours au plus tard après la date d'expiration de
l'autorisation. Toute publicité encore en place après cette date, sera déposée aux frais du pétitionnaire soit 63
euros par affiche non retirée.

Dans les huit jours suivant l'enlèvement des panneaux, le pétitionnaire sera tenu de prévenir par écrit le service de
la voirie, pour qu'il soit procédé au récolement des travaux de dépose et de remise en état éventuelle de la voirie
ou de ses dépendances.
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Article 5. – Le pétitionnaire sera responsable de tous dommages ou accidents qui pourraient être occasionnés par
l'existence  des  panneaux.  Il  devra  couvrir  le  cas  échéant  la  commune  de  tous  frais  d'instance  ou  de
condamnations.

Article 6. – L'entretien ou le renouvellement éventuel des panneaux et des supports dégradés ou accidentés reste
à la charge du pétitionnaire pendant la durée de l'autorisation.

Article 7. – La présente autorisation n’est valable que pour la période du 4 au 7 novembre 2016. Elle est en
outre accordée à titre précaire et pourra être modifiée ou révoquée, en tout ou partie, soit en cas d'inexécution des
conditions d'autorisation, soit dans le cas où l'administration le jugerait utile pour les besoins de la voirie ou dans
un but quelconque d'intérêt public. Le pétitionnaire devrait alors, sur la notification d'un arrêté de mise en demeure,
se conformer aux mesures qui lui seraient prescrites, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité.

Article 8. – Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Article 9. - Le délai de recours contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif d’Amiens est de deux mois à
compter de son entrée en vigueur.

Article 10. – Le Directeur Général des Services Municipaux, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le
Directeur de la Police Municipale, le Directeur Général des Services Techniques Municipaux sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée, en conformité à l'article
L. 2131-1 du code général des collectivités territoriales, au pétitionnaire.

BEAUVAIS, le 3 octobre 2016

Le Maire,

Signé : Caroline CAYEUX

Validité contrôle juridique le 04/10/16
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